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POLITIQUE 
 

 Affaires nationales 

Préparation du scrutin présidentiel 

 
09/11 - La CENI aux commandes de la plateforme d'alerte participative I-Report. Dans la bataille pour la 
présidentielle, la société civile et ses observateurs, plus que jamais, peuvent jouer un rôle de garde-fou. En 
observant, en reportant et en dénonçant les cas de fraudes et d’irrégularités authentifiés, les différentes orga-
nisations assermentées ont un vrai rôle à jouer pour la crédibilité du scrutin. Plusieurs mécanismes ont été 
mis en place pour faciliter la surveillance et la remontée des informations, comme la plateforme « I-Report », 
un « système d'alerte et de réponse précoce » déployé pour le suivi des élections de 2023 et de 2024 (prési-
dentielle, communales et législatives) et financé par le PNUD. Mais c’est la CENI, souvent décriée pour son 
manque d’impartialité par l’opposition et des ONG, qui s’est vu attribuer le pilotage de la plateforme par le 
PNUD. Dans d’autres pays, c’est généralement à la société civile qu’est confié ce rôle. La loi impose cepen-
dant à la CENI de traiter les signalements et de saisir les juridictions compétentes en cas d’irrégularités cons-
tatées. Au siège de l’organe électoral, dix analystes vérifient et recoupent les informations. Des réponses qui 
seront évidemment scrutées à la loupe, prévient la société civile. « Et nous, notre rôle en tant qu’observateurs, 
ce sera aussi de publier un rapport à l’issue des élections qui constatera si oui ou non les responsabilités de 
chacun ont été prises et si la loi a bien été respectée », explique-t-elle. 
 
10/11 - Les observateurs de la SADC sont en formation. La nouvelle mission sera dirigée par le général 
Godfrey Miyanda, ancien vice-président de la République de Zambie. Elle sera déployée dans les six pro-
vinces pour l’observation et l’évaluation du déroulement des opérations, conformément aux principes de la 
SADC régissant les élections démocratiques. Principes qui prônent l’égalité des chances de tous les partis 
politiques, la prévention des violences politiques ainsi que la participation citoyenne au processus. 
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148 motos et 10 véhicules 4×4 pour les élections offerts à la CENI par le Japon. Cette remise fait suite à 
une requête d’appui de la CENI et à l’annonce par le gouvernement japonais, par l’entremise de son ambas-
sade, d’un don de 4,5 milliards ariary en juillet 2023. Les 148 motos seront utilisées par les démembrements 
de la CENI au niveau des 23 régions et 119 districts et 10 véhicules 4×4 pour les missions de préparation, de 
mise en œuvre et de suivi des élections présidentielle, législatives, communales et sénatoriales. 

Campagne électorale - Le mouvement de contestation du Collectif des 11 candidats 

 
01/11 - Transparency International Initiative Madagascar (TI-MG) lance un appel à l’endroit des institu-
tions et des autorités compétentes pour un contrôle plus rigoureux durant la période de campagne 
électorale1. IT-MG déplore entre autres le fait que les candidats ayant commencé leur propagande ne dispo-
sent pas des mêmes moyens pour la réaliser. A ce titre, Ketakandriana Rafitoson, directrice exécutive, a in-
terpellé les institutions, notamment la Commission de contrôle du financement de la vie politique (CCFVP) 
pour qu’elle contrôle les fonds de campagne de chaque candidat, et le BIANCO, pour qu’ils vérifient si les 
fonds utilisés ont été acquis de façon légale ou frauduleuse. 
 

01/11 - Transparency International dénonce des 
dépenses faramineuses engagées par les deux 
grandes figures de cette campagne totalement 
atypique, rapporte RFI. D’après l’enquête menée 
par sa cellule du suivi des élections, Andry Ra-
joelina et Siteny Randrianasoloniaiko ont sans 
doute plus de points communs qu’ils ne le souhai-
teraient. C'est d’abord leur manière de faire cam-
pagne coulée « dans le même moule : c’est-à-dire 
des déplacements en hélicoptère ou en jet privé, 
une grande scène avec une sonorisation gigan-
tesque et des artistes de renommée, et des distri-

butions massives de vêtements à leur effigie. » L’étude menée par des dizaines d’enquêteurs répartis sur tout 
le territoire souligne depuis trois semaines de meetings aux coûts faramineux. « Chacune des deux figures 
principales a dépensé, selon nos estimations les plus basses, environ 3 milliards d’ariary, soit à peu près 
700 000 euros, ce qui est énorme pour un pays comme Madagascar. Derrière tout ça, il y a une opacité du 
financement. D’où vient l’argent ? Et est-ce que la principale priorité du vainqueur, une fois élu, ne sera pas 
de rembourser cette somme-là ? On ne sait pas. Autre chose qui est marquante dans cette étude-là, c’est que 
le candidat Siteny a dépensé en seulement une semaine de meetings – puisqu’il est entré tardivement en 
campagne – presque l’équivalent de ce qu’a dépensé Andry Rajoelina en trois semaines, selon toujours nos 
estimations. » Interrogé, le candidat Siteny rétorque faire campagne en respectant les règles : « Notre trésorier 
et notre directeur financier travaillent conformément à la loi. Ce n'est pas le bon moment pour présenter des 
rapports, puisque nous sommes au beau milieu de la campagne, mais nous ferons preuve d'une transparence 
totale après la campagne », assure le candidat numéro 13. Concernant la provenance des fonds, il affirme 
avoir « investi toute [sa] fortune personnelle dans ce projet. Les personnes qui ont confiance en moi et en mon 
projet ont également fait des dons et me soutiennent. Comme la violence augmente à Madagascar, pour la 
sécurité de tous, je ne souhaite pas divulguer d'autres détails. Néanmoins, j'assure une fois de plus que je ne 
bénéficie d’aucun soutien en provenance de la Russie » conclut l’élu de Toliara. Parmi les problèmes évoqués 
par l’ONG figurent la corruption des électeurs, l’achat de voix, les bakchichs destinés à influencer le processus 
électoral et les résultats, l’abus de pouvoir dans le but d’influencer le vote, ainsi que la corruption visant à 
affecter les litiges électoraux. En outre, elle dénonce l’exploitation non consensuelle des données person-
nelles, une violation inquiétante de la vie privée. Transparency International regrette de voir se répéter les 
mêmes « pratiques néfastes qu’en 2018 et 2013 ». Les médias sociaux font état, nombreuses preuves à 
l’appui, de distributions systématiques d’argent et de goodies à la population à l’occasion de la campagne des 
deux candidats. Leitmotive scandé par les participants aux marches du Collectif lorsqu’ils s’affrontent aux 
forces de l’ordre ou aux partisans d’Andry Rajoelina : « On n’est pas payés ». 
 

 
1 https://youtu.be/bYiF9FQdo18 
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06/10 - Transparency dénonce un mécanisme de cor-
ruption électorale2. Sa nouvelle enquête agace et fait 
réagir. Le camp d’Andry Rajoelina dément. « Le 14 oc-
tobre dernier, on a eu la preuve que le parti TGV du can-
didat n°3, Andry Rajoelina, a distribué des invitations par 
foyer pour une distribution de nourriture et de diverses 
denrées dans plusieurs localités [de la capitale], affirme 
l’ONG. Il y a eu une distribution d’invitations papier com-
portant une photo et le nom de chaque individu invité plus 
le nom et l’adresse exacte, aux couleurs du parti TGV ainsi 
qu’un QR Code. Nos investigateurs se sont penchés sur la 
question et on a pu démontrer que ces données-là, impri-
mées sur ces invitations qui ont été distribuées à Tana, ont 
été extraites des registres des fokontany, sans le consen-
tement des personnes concernées, c’est-à-dire les cibles auxquelles ce parti a distribué les invitations. Ça, on 
l’a formellement recoupé ». Une violation de la loi n°2014 -08 sur la protection des données personnelles, qui 
suggère que certains chefs de quartier, explique Transparency International, sont impliqués dans ce méca-
nisme de corruption électorale. « On a une illustration parfaite de l’utilisation des structures étatiques à des 
fins de campagne électorale et ça, c’est formellement interdit par la loi, souligne Ketakandriana Rafitoson. Et 
cela démontre totalement la capture de l’État et du processus électoral par un seul candidat, ce candidat-
même qui a été le président de la République, qui court pour sa réélection et qui a tous les atouts en main 
pour verrouiller totalement ce processus électoral. Donc, nous demandons au Bianco d’enquêter sur le sujet 
». 
« Nous ne tolérons pas les accusations gratuites et non fondées », répond l’équipe de campagne d’Andry 
Rajoelina, qui affirme avoir utilisé en toute légalité le « registre de la CENI mis à disposition de l’ensemble des 
candidats », sur lequel figurent les informations relatives à la liste électorale et « non celui des fokontany ». 
De son côté, la CENI regrette que « la société civile n’ait pas saisi officiellement la CENI et la HCC ni fourni 
les preuves écrites pour enclencher une procédure ». 
 

 
2 Voir aussi : Les cadeaux de campagne -TV5MONDE - https://youtu.be/5HjhjJDZu44 
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01/11 – « Andry Rajoelina met les bouchées 
doubles », titre La Vérité qui qualifie sa campagne 
de « frénétique ». Il « ne ménage pas ses efforts 
pour aller à la rencontre de ses partisans. Alors que 
d'autres tentent de saborder le processus électoral, le 
président sortant, candidat à sa succession, est plei-
nement concentré sur sa réélection. (…) Dans cha-
cune des villes visitées, les partisans du candidat ont 
afflué vers ces rassemblements. Arborant massive-
ment des tenues de couleur orange, les partisans ont 
brandi des drapeaux, scandé des slogans de cam-
pagne et manifesté leur soutien de manière passion-
née. Les autorités traditionnelles telles que les raia-
mandreny, sojabe, loholona et ampanjaka ont égale-

ment participé activement à ces meetings offrant leurs bénédictions au candidat numéro 3. Durant ses mee-
tings, le candidat ne manque généralement pas de rappeler l'amour qui le lie à la population locale, dont 
certains ont effectué plusieurs kilomètres de marche rien que pour venir voir leur candidat favori. (…) Andry 
Rajoelina aborde aussi divers sujets, de l'économie à la santé en passant par l'éducation ou encore l'énergie. 
Sur la partie sud-est du pays, il souligne les périodes difficiles traversées par ces localités, notamment le 
passage des cyclones, et rappelle le soutien apporté par l'Etat qui ne les a pas oubliés, notamment avec les 
différentes aides sociales. " C'est dans les moments difficiles que l'on reconnaît ses vrais amis ", souligne à 
ce titre le candidat. » 
 
01/11 - « Madagascar, Siteny Randrianasoloniaiko, 
le candidat de Poutine », titre le site Mondeafrique3. 
« Dès le mois de mars 2023, Siteny Randrianasolo-
niaiko s’était déplacé à Dubaï où un malgache discret, 
gros propriétaire immobilier, l’avait assuré de l’appui de 
Real TV, une chaîne incontournable du paysage audio-
visuel à Madagascar. Souvent victime de brouillages, 
ce media a su s’imposer auprès du public malgache, en 
cautionnant la posture de Siteny candidat des pauvres. 
Malgré ces connexions avec les puissants Émiratis, un 
‘Siteny’ très conciliant dans sa recherche de soutiens 
étrangers a rencontré les Qataris, dont le premier mi-
nistre devenu incontournable en Afrique, Mohammed 
bin Abdulrahman bin Jassim al-Thani. Par ailleurs, Si-
teny parvient à être reçu par le pape et se crée un réseau d’appui catholique américain. Après l’interférence 
russe dans l’élection de 2018, détaillée par le New York Times, les Russes restent toujours à Madagascar à 
la recherche d’un candidat idéal qui puisse leur offrir des contreparties minières contre un soutien international. 
Siteny pourrait être celui-là. Longtemps dirigé par Yevgeny Prigozhin, aujourd’hui décédé, le groupe Wagner 
détient des intérêts économiques ou mène des opérations d’influence politique dans sept autres pays africains, 
dont Madagascar. Or un rapport publié le 16 février 2023 par l’organisation Global Initiative Against Transna-
tional Organized Crime, évoque une rencontre entre Siteny et un recruteur russe lié à Wagner. La lettre con-
fidentielle fort bien informée et basée à Paris, ‘Africa Intelligence’, va beaucoup plus loin dans la description 
des liens qui uniraient le candidat à la présidentielle aux intérêts russes. Les réseaux financiers de Siteny 
passent en effet par l’homme d’affaires roumain Marius Vizer Jr. C’est avec ce dernier, écrit ‘Africa Intelligence’ 
qu’il co-dirige Liberty Madagascar depuis plus de dix ans. La société achète et exporte des minerais industriels 
(chrome, mica, cuivre), des pierres précieuses (saphir, rubis et diamant), ainsi que de l’or, détient deux entre-
prises établies à Madagascar en son nom propre. Détail supplémentaire qu’apportent nos confrères d'’Africa 
Intelligence’, le père de Marius Vizer Jr, président de la Fédération internationale de judo (FIJ), est l’intime du 
premier cercle de Vladimir Poutine, judoka lui-même. Un hasard qui fait bien les choses, Siteny, adepte lui 
aussi de ce sport, est le vice-président de la FIJ. » Siteny Randrianasoloniaiko s'est entouré des services de 
l'agence de la Française Patricia Goldman pour gérer sa communication. Dans ces conditions, la diplomatie 
française pencherait en faveur d’Andry Rajoelina, qui a été reçu à l’Élysée au printemps dernier. « ‘Monsieur 
le président, lui déclarait Emmanuel Macron publiquement, je souhaitais vous dire l’amitié qui lie nos deux 
pays, vous renouveler aussi mon attachement à ce que vous réussissiez là où vous êtes, et mon attachement 
personnel à la réussite des projets que vous avez à conduire au service de votre peuple’. « Si ce n’est pas un 
soutien du président français vent debout contre l’influence russe en Afrique, cela y ressemble », conclut le 
site. 

 
3 https://mondafrique.com/a-la-une/madagascar-les-appuis-a-letranger-de-lopposant-siteny-randrianasoloniaiko/ 
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01/11 - Le Collectif des candidats appelle ses partisans à « se préparer ». Pour Tribune, « il pourrait bien 
s’agir de leur intention d’occuper la place du 13-Mai comme annoncée lors du meeting qui s’est tenu au Coli-
séum à Antsonjombe. Les partisans du mouvement ont d’ailleurs appelé les dirigeants à se rendre à Analakely 
[au centre-ville]. Mais le candidat Hajo Andrianainarivelo a dû calmer leur ardeur. ‘Nous allons visiter différents 
quartiers pour encourager les partisans à être prêts à se rendre là où nous devons aller, au moment opportun’, 
a expliqué le fondateur du MMM et ancien ministre de l’aménagement. Le candidat Roland Ratsiraka a ajouté 
qu’il faut être attentif. ‘Restez debout, soyez attentifs aux consignes, restez unis car notre lutte doit aboutir’, a 
martelé le fondateur du parti MTS. 
 
Christine Razanamahasoa reçoit le Collectif à huis clos pour évoquer la « médiation parlementaire ». 
« Les portes de l’Assemblée nationale, en tant que palais de la démocratie, sont ouvertes à tout le monde 
sans exception », a indiqué la présidente de la Chambre basse à l’issue de la rencontre. Christine Razanama-
hasoa avait annoncé la mise en place d’un « espace de dialogue avec la participation de tous les députés » 
et d’une « médiation parlementaire » lors de l’ouverture de la session parlementaire, le 17 octobre. Pour elle, 
« on vit dans un impensé juridique » et la voie des urnes tenue, comme « unique solution, (…) ouvre la voie à 
une spirale de crises ». Une prise de position qui avait été provoqué une vive réaction du groupe présidentiel 
IRD dont elle est issue. « Ce discours, qui cultive la déstabilisation de l’opinion et celle de la vie de la nation 
(…) vise la mise en place d’une cogestion et d’une transition », estime la majorité parlementaires. Aucune 
information n’a été communiquée quant à la teneur des échanges. Christine Razanamahasoa a toutefois fait 
savoir que les parlementaires sont en train d'organiser une médiation pour essayer de débloquer la situation. 
Elle a par ailleurs indiqué qu'elle assume complètement la rencontre avec le Collectif et ne craint pas de ce 
fait une éventuelle destitution. « L’Assemblée nationale est la seule institution crédible et légitime aux yeux du 
Collectif et de la communauté internationale qui, on le rappelle, n’a pas reconnu l’actuel président par intérim 
», a avancé Roland Ratsiraka. 
 
02/11 - Le gouvernement fustige le Collectif des candidats qui prévoit d’organiser une manifestation 
sur la place du 13-Mai le 4 novembre. « Un acte de provocation inadmissible », a martelé l’exécutif dans un 
communiqué. Il s’agit d’une seconde tentative de leur part, la première, en octobre, ayant échoué. L’initiative 
des « 10 candidats tentent par tous les moyens de saboter le processus électoral en cours », dénonce le 
gouvernement, qui appelle « à la responsabilité collective pour défendre la souveraineté populaire et le pro-
cessus démocratique ». L’Express écrit : « À deux semaines du premier tour, retenter d’investir la place du 
13-Mai, quitte à risquer un nouvel affrontement avec les forces de l’ordre, pourrait être la dernière carte à jouer 
pour le Collectif. Du moins, dans la rue. » Le gouvernement en profite pour « exhorter » les partenaires tech-
niques et financiers à maintenir leur soutien à l’organisation du processus électoral et le respect du calendrier. 
 
03/11 - Les parlementaires de l’opposition se sont rendus à l’ambassade de France pour demander à 
la communauté internationale d’intervenir pour prévenir un conflit majeur4. Dans le courrier déposé ils 
s’adressent entre autres au Parlement français, au Forum parlementaire de la SADC, au Parlement panafri-
cain, à l’Assemblée parlementaire de la Francophonie, au Parlement européen et à l’Assemblée générale des 
Nations unies. « Voici une opportunité de vous prévaloir du devoir d’ingérence, pour prévenir un conflit et le 
régler en amont sans incidence majeure », peut-on lire dans le courrier. Selon ces parlementaires, la situation 
actuelle est « la chronique d’une crise annoncée, avec les preuves et les signes précurseurs à l’appui.  Le 
processus électoral est enclenché, mais il est entaché de nombreuses irrégularités qui vont en s’amplifiant ». 
Pour les opposants, la France, en particulier, doit agir car « la source du problème est un citoyen français. (…) 
C’est hélas un français, qui mange le riz (pain) du pauvre, spolie nos terres, dévore nos richesses, avilit notre 
population, détruit l’éducation nationale, coule notre économie, saccage nos ressources environnementales, 
piétine nos lois, nous prive de nos liberté, déprave l’âme de la nation et ruine notre démocratie encore en 
construction », poursuit la lettre. Les diplomates français qui ont reçu la délégation auraient sondé ces députés 
sur leur ressenti concernant la situation actuelle et demandé si le climat politique permettait de tenir l’élection 
présidentielle le 16 novembre. Pour les élus de l’opposition, la réponse est négative. 
 
03/11 - Après un long silence, le FFKM revient sur le devant de la scène, avec toujours le même objec-
tif : trouver une issue à la crise. Il a reçu séparément différents acteurs, dont les membres de la CENI, 
d’anciens ministres, des présidents de syndicats, comme celui du Syndicat des magistrats ou de l’Ordre des 
avocats, l’ancienne présidente de la CENI, Atallah Béatrice, et le Pr Raymond Ranjeva, des autorités royales 

 
4 Cf. Blog Justmad - https://p5.storage.canalblog.com/50/03/448497/133977422.pdf 
https://www.lemonde.fr/afrique/article/2023/11/03/election-presidentielle-a-madagascar-le-silence-de-la-france-seme-le-
trouble_6198081_3212.html?lmd_medium=email&lmd_campaign=trf_newsletters_lmfr&lmd_crea-
tion=afrique&lmd_send_date=20231104&lmd_email_link=fleuve_titre_1&random=390618873 
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ainsi que les Tangalamena. Le FFKM a également reçu la présidente de la Chambre basse, Christine Raza-
namahasoa, qui pourrait aussi proposer une médiation. Des consultations sont également prévues avec le 
Collectif des candidats et des représentants des candidats 3 et 11. 
 
La manifestation organisée par le Collectif a pu se tenir malgré l'intervention des forces de l'ordre. Les 
candidats avaient prévu d'effectuer une marche pacifique à Mahitsy mais ont été stoppés par un barrage des 
forces de l'ordre. Le barrage a été contourné. Les candidats et leurs partisans ont finalement pu effectuer leur 
marche et se rendre sur le lieu prévu. Le Collectif réitère ses revendications et dénonce particulièrement le 
non-respect de la liberté de circuler et de s'exprimer. 
 
Les responsables des forces de l’ordre et les ministres concernés se sont réunis avec le chef de l’Etat 
par intérim, Richard Ravalomanana. Les discussions ont tourné autour de la sécurité en cette période de 
campagne électorale. Ces responsables réitèrent que la manifestation prévue sur la place du 13-Mai est illé-
gale. Ils appellent la population à ne pas s'y rendre et à ne pas prendre part à ce rassemblement.  Les forces 
de l'ordre entendent prendre leur responsabilité contre tout excès. Elles affirment avoir reçu des renseigne-
ments indiquant la présence de groupes de personnes malintentionnées qui prévoiraient de se mêler aux 
manifestants et de faire usage d'armes lourdes, notamment des grenades. Lors d'une session extraordinaire 
du conseil municipal d'Antananarivo, les conseillers municipaux ont voté pour des mesures destinées à assu-
rer l'ordre et la sécurité publique sur le parvis de l'hôtel de ville à Analakely. Il a ainsi été décidé d'interdire la 
tenue de toute manifestation pouvant compromettre la sécurité sur la place. Des conseillers acquis à la cause 
du Collectif sont sortis de la salle de séance et n'ont pas participé au vote. 
 

Des affrontements sont à craindre. Les partis de l’opposition 
et les partisans du régime seront impliqués dans des mobili-
sations de grande ampleur. Le Collectif prévoit d’investir la place 
du 13-Mai, en faisant pression sur les lieux. Les partisans du can-
didat Andry Rajoelina rassemblent également leurs troupes sous 
prétexte de campagne électorale, dans des endroits stratégiques 
qui pourraient mener à Analakely. Les forces mobilisées seront au 
nombre de 3 000, issus des trois armées. Sans compter celles qui 
sont consignés dans les camps et casernes. Ils vont quadriller et 
boucler la Place du 13-Mai ainsi que le périmètre alentour et les 
points sensibles comme les dépôts de carburant où, selon Midi, 
ont été découverts des sacs contenant des cocktails Molotov. 
Dans les deux camps, on craint l’utilisation de mercenaires. « Des 

députés sont déjà en train de payer des personnes pour semer le trouble », a soutenu Auguste Paraina. Lors 
de la manifestation du 15 octobre, les « oranges » auraient déjà payé les services de « gros bras ». Des taxi-
motos, fauteurs de troubles, auraient semé provocations et insultes sur leur passage. Les rassemblements et 
les manifestations sur les voies publiques qui n’ont pas reçu d’autorisation sont passibles de 15 jours à 6 mois 
d’emprisonnement et/ou d’une amende allant de 1 000 à 100 000 ariary, rappelle la ministre de la justice. La 
ministre a tenu à rappeler la distinction à faire entre manifestation sur la voie publique et meeting dans le cadre 
de la campagne électorale. Un carnaval pour le compte de la campagne électorale d’un candidat est tout à 
fait légal vu qu’elle rentre dans le régime déclaratif. « Le grand carnaval [d’Andry Rajoelina] doit se faire et 
peut se faire ». Le Collectif prévoit également un grand carnaval à travers la ville de Mahajanga. Tous les 
après-midis, un meeting se déroule sur la place de la Démocratie depuis plus d’un mois. Au début, les mee-
tings ont été repoussés par les forces de l’ordre mais par la suite les manifestants ont pu descendre dans les 
rues et marcher pacifiquement.  
 
04/11 - Dans une déclaration, le candidat Siteny Randrianasoloniaiko dénonce une « tentative d'assas-
sinat contre un des candidats à la présidence ». Cet acte de violence contre une voix qui lutte pour le 
changement n'est pas seulement une attaque contre une personne, mais une insulte à l'âme démocratique de 
notre nation, indique-t-il. Siteny Randrianasoloniaiko déclare qu’aucune forme d'intimidation ne saura ébranler 
leur détermination. Il appelle « chaque malgache, chaque amoureux de la liberté, à se tenir solidaire contre 
les ombres qui cherchent à ternir notre quête d'une élection juste et paisible ». Il implore également la com-
munauté internationale, en particulier les Nations unies, à répondre à leur appel à des observateurs indépen-
dants afin d'assurer l'intégrité du processus électoral.  
 
04/11 - Le Seces, section Antananarivo, exprime son inquiétude face à la situation. Le syndicat souligne 
que le pays est au bord d'une guerre civile en raison de la volonté des dirigeants de maintenir coûte que coûte 
l'élection du 16 novembre. Cette élection doit être annulée car elle n'apportera aucun bénéfice au pays et 
pourrait même être à l'origine d'une instabilité, indique le syndicat. Le Seces en appelle à la conscience et à 
la responsabilité de tous et avance qu'il faut agir rapidement pour préserver l'unité et la souveraineté nationale. 
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La communauté internationale doit également prendre ses responsabilités. Il réitère que les Malgaches n'ac-
cepteront plus d'être dirigés par un étranger. 
 
05/11 - Des cortèges de quelques centaines de manifestants se sont regroupés dans plusieurs quar-
tiers de la capitale pour tenter de rejoindre la place du 13-Mai. Les forces de l'ordre ont rapidement tiré 
des gaz lacrymogènes en plusieurs endroits simultanément. Des riverains venus faire leur marché ont fui en 
courant, pris de panique. « Les gendarmes ont tiré directement dans la foule. Pas en l'air. Ils veulent le 
chaos », a dénoncé le député de l'opposition, Fetra Ralambozafimbololona. Les cortèges ont été dispersés 
bien avant d'atteindre la place gardée comme une forteresse par des forces de l'ordre déployées en nombre. 
Des grenades lacrymogènes ont été tirées durant plusieurs heures pendant que dans d'autres quartiers, des 
soutiens d’Andry Rajoelina ont défilé vêtus de orange. « Les Oranges ont pu se promener sans être empêchés, 
mais nous, dès que nous nous sommes rassemblés, nous avons reçu des grenades assourdissantes et lacry-
mogènes », a enragé le candidat de l'opposition, Hajo Andrianainarivelo, dénonçant « deux poids, deux me-
sures ». Onze personnes ont été arrêtées, selon la police. Le Collectif exige la libération sans délai des per-
sonnes arrêtées. Les candidats condamnent les violences auxquelles ont eu recours les dirigeants à travers 
les forces de l'ordre. Le général Angelo Ravelonarivo, préfet de police, ajoute que des blessés ont été recensés 
dont quatre éléments des forces de l'ordre. Trois journalistes ont été blessés par des éclats des bombes 
lacrymogènes. Monica Rasoloelison, présidente du Conseil de l’OJM parle également d’un journaliste reporter 
d’images qui aurait été menacé par une arme à feu. Elle réclame des « mesures appropriées pour [leur] pro-
tection » car ceux-ci « ont le devoir de couvrir les événements en vertu du droit d’information des citoyens ». 
Aucun décès n'est à déplorer. D'après le préfet de police, l'intervention des forces de sécurité s’est limitée à 
la gestion démocratique des foules. Seules des armes conventionnelles ont été utilisées, précise-t-il. Le can-
didat Hajo Andrianainarivelo souligne que contrairement à ce qu'a avancé le préfet, plusieurs irrégularités ont 
été relevées lors des interventions des forces de l'ordre. 
Les candidats ont annoncé leur intention de tenter à nouveau d’entrer sur la place du 13-Mai dans les pro-
chains jours. 
 
La Gazette écrit : « La manifestation pacifique, qui devait 
être un espace d’expression démocratique, a été brutale-
ment interrompue par l’usage excessif de gaz lacrymogène 
et de balles en caoutchouc par les forces de l’ordre. Les 
images de citoyens asphyxiés, de passants innocents tou-
chés par des projectiles et d’étudiants agressés en chemin 
vers l’université sont choquantes et inacceptables. De nom-
breux citoyens, qui ont tenté de documenter ces actes de 
violence, ont été agressés, leurs téléphones leur ont été dé-
robés, et les menaces verbales à l’encontre de ceux qui 
osent parler de ces abus sont devenues monnaie courante. 
(…) Les journalistes et les médias qui tentent de couvrir ces 
événements sont confrontés à des menaces directes, com-
promettant ainsi la liberté de la presse et le droit à l’informa-
tion. » 
 
06/11 - Dans un communiqué, des organisations de la société civile lancent un appel : « Stop à l’usage 
de la violence et à la répression brutale des manifestations pacifiques et légitimes des citoyens ». 
« Ces violations montrent le mépris total des autorités en place pour la Constitution malagasy et les lois natio-
nales, ainsi que pour les obligations de l’Etat découlant des conventions internationales relatives aux droits 
humains qu’il a ratifiés, notamment le Pacte international relatif aux droits civils et politiques. Etant donné que 
les autorités en place se sont déclarées expertes en droits humains, elles sont par conséquent censées savoir 
que les mesures prises en raison de maintien de l'ordre ne doivent jamais être arbitraires et ne sont licites que 
dans la stricte mesure où la situation l’exige. (…) L’utilisation à outrance des arguments de la sécurité natio-
nale, de l’ordre public et de la sûreté publique donne actuellement libre cours à la restriction abusive des droits 
et des libertés fondamentales des citoyens, notamment le droit de ne pas être inquiété pour ses opinions, le 
droit à la liberté d’expression, le droit de réunion pacifique, ainsi que le droit à la liberté d’association. Aucune 
circonstance exceptionnelle ne peut être invoquée pour justifier une telle dérogation aux principes de base 
relatifs à l’usage de la force, à savoir la légalité, la nécessité et la proportionnalité. Qui plus est, vu que les 
forces de l’ordre agissent de manière arbitraire et sans discernement, l’interdiction de s’attaquer à des per-
sonnes qui ne participent pas à des actes de violence n’a pas non plus été respectée, entraînant de ce fait 
une violation de la dignité et de l’intégrité humaines.(…) Même quand il doit recourir à la force, l’Etat ne peut 
pas se soustraire en même temps à sa responsabilité de protection du droit à la vie, à la liberté et à la sureté 
de toute personne. Les agents de l’Etat ne peuvent, en aucun cas, mettre délibérément en danger la vie 
d’innocents, surtout des enfants, de par leurs agissements. Nous appelons au rétablissement d’urgence de 
l’Etat de droit à Madagascar, car aucune autorité ou institution de l’Etat n’est au-dessus des lois, et demandons 
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l’ouverture d’une enquête immédiate, transparente et impartiale sur ces violations des droits fondamentaux de 
la population, et réclamons la poursuite en justice de tout agent de l’Etat s’étant rendu coupable de tels actes 
de violation des droits humains. » 
 
L’Emmo-Nat reconnaît les violences policières. C’est vrai, certains membres des services d’ordre étaient 
très agités. Nous essayons d’améliorer la façon de faire face à la foule, en fonction des circonstances, nous y 
travaillons, admet le commandement, interpelé par la presse. 
 
Le candidat Roland Ratsiraka indique que le Collectif va déposer une plainte à l'encontre des forces 
de l'ordre. Il reproche aux forces de sécurité d'avoir fait un usage démesuré de la force Il rassemble actuel-
lement toutes les preuves allant dans ce sens, a-t-il fait savoir. Il réitère que la décision du préfet d'Antanana-
rivo d'interdire l'accès à la place du 13-Mai est suspendue. En effet, une requête de sursis à exécution de cette 
décision a été déposée par le Collectif et est en cours de traitement auprès du tribunal administratif. 
 
L’Etat-major mixte opérationnel entend déployer des éléments des forces de l'ordre pour sécuriser 
chacun des 13 candidats et leur famille. Les éléments qui seront mis à disposition des candidats ne sont 
pas autorisés à participer à des manifestations non autorisées. Ces « gardes de corps » seront armés. Les 
forces de l'ordre affirment disposer de renseignements sur un projet d'assassinat visant certains candidats, 
d'où cette prise de ces décision mais Siteny Randrianasoloniaiko craint que ces gardes du corps ne soient en 
fait que des taupes des gouvernants pour surveiller les faits et gestes des candidats. Une manière de se 
couvrir quand ça arrivera vraiment, genre « vous voyez nos informations étaient correctes, on vous avait pré-
venu ». 
 

07/11 - Jean-Jacques Ratsietison, président de FMI-Ma-
lagasy (« Du pouvoir d’achat pour tous les Mal-
gaches »), économiste, membre du Collectif, a été arrêté 
dans le quartier de Behorika, alors qu’il s’apprêtait à se 
rendre sur la place du 13-Mai. Le candidat n°12 a été trainé 
manu militari sous les arcades d’Analakely par des dizaines 
d’hommes en treillis. « L'arrestation (…) est la preuve que 
l'Etat verse dans des actes terroristes », a réagi le candidat 
Hery Rajaonarimampianina. Il demande la libération dans 
les meilleurs délais de ce membre du Collectif et souligne 
que ces actes d'intimidations ne font qu'attiser la colère des 
Malgaches et renforcer leur conviction à manifester contre 
toutes formes d'abus. La gendarmerie a tenu à préciser que 

le candidat n'a pas été arrêté mais a été emmené à la section de recherche criminelle pour être auditionné 
suite aux évènements récents dans la capitale. Jean-Jacques Ratsietison a été libéré dans la soirée et a 
déclaré plus tard à la TV nationale que les accusations portées contre lui - outrage aux forces de l’ordre, 
attroupement et tentative de coup d'État - étaient démesurées. Un autre candidat à la présidentielle, Auguste 
Paraina, a dénoncé cette arrestation « en pleine rue ». « On ne va pas s'arrêter, on n'a pas peur ! », a-t-il 
confié à l'AFP. Des éléments des forces de l’ordre ont également stationné devant un hôtel où se trouvait 
Roland Ratsiraka, mais ce dernier n’a pas été inquiété. 
 
La nationalité française de Jean-Jacques Ratsietison a été divulguée par la gendarmerie. Sa carte 
d’identité été diffusée sur le réseaux sociaux. La candidat s’est exprimé au sujet de sa binationalité lors de sa 
libération. Il a précisé qu’il possède la nationalité française depuis sa naissance, par filiation, étant né de père 
français. « Je n’ai pas demandé à l’obtenir je l’ai reçu grâce à mes parents », a-t-il expliqué, tout en soulignant 
que son cas est différent de celui d’une naturalisation demandée à l’âge adulte, faisant référence au cas 
d’Andry Rajoelina. « Pour obtenir une naturalisation, il faut faire le serment de protéger l’intérêt de la France », 
a-t-il fait savoir. Jean Jacques Ratsietison a déclaré n’avoir jamais caché sa situation mais il va intenter une 
action judiciaire envers les personnes qui l’ont divulgué et celles qui l’ont relayé pour lui nuire. L’opinion est 
tentée de penser que les trois candidats binationaux (Andry Rajoelina, Sendrison Daniela Raderanirina et 
Jean-Jacques Ratsietison) ne sont pas les seuls à posséder une nationalité étrangère. 
 
La HCC a débouté Herimanana Razafimahefa, ancien président du Sénat, et les 38 députés qui ont 
attaqué le décret de convocation du Sénat en session extraordinaire. Sont également déclarées irrece-
vables les requêtes aux fins de retour à l’ordre constitutionnel confirmant la désignation du président du Sénat 
en tant que chef d’Etat par intérim et des procès-verbaux de vote relatifs à la destitution du président du Sénat 
et à l’élection d’un nouveau président. 
 
Christine Razanamahasoa : toujours sous la protection de ses gardes du corps. Des rumeurs ont circulé 
depuis quelques jours selon lesquelles, la présidente de la Chambre basse ne bénéficierait plus de protection. 
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Il semblerait que des élus souhaiteraient lui ôter certains privilèges pour la sanctionner de ses récentes décla-
rations lors d’une rencontre avec le Collectif des candidats. Christine Razanamahasoa affirme poursuivre les 
préparatifs pour le dialogue entre les parties à la crise politique. 
 
Cinq manifestants incarcérés. Le déferrement des 11 manifestants arrêtés a eu lieu au tribunal d’Anosy. A 
l’issue de leur audition, cinq d’entre eux ont été placées sous mandat de dépôt à Antanimora, cinq autres 
placés sous contrôle judiciaire en attendant leur procès. La 11e personne, un mineur, a été libérée. Il a été 
entendu à titre de témoin. 
 
À la vue de la situation socio-économique un Groupe national de médiation (GNM) est mis en place 
par d'anciennes hautes autorités de l'État, comprenant d'anciens membres du gouvernement, chefs d'ins-
titutions et généraux retraités. Le GNM, représenté par Hery Rakotomanana, ancien président de la CENI, 
Roger Kolo, ancien chef du gouvernement, et Johnny Richard Andriamahefarivo, ancien ministre de la justice, 
a soutenu qu'il est ouvert à toute entité et toutes les parties prenantes pour créer un espace de dialogue afin 
d'éviter toutes dérives qui pourraient nuire à la nation. 
08/11 - Il reste 8 jours au Collectif pour faire basculer la 
situation. Les tentatives de conquête de la place du 13-
Mai restent à ce jour un échec et les médiations sur les 
différends pré-électoraux semblent s’enliser. Pour les 
deux candidats Siteny Randrianasoloniaiko, candidat n°13 
et Andry Rajoelina, candidat n°3, la campagne s’intensifie 
avec les gros moyens utilisés. Ils tentent de rassembler la 
foule lors de leurs meetings mais en présentant rarement 
des projets de société qu’ils envisagent de mettre en œuvre 
une fois au pouvoir. Spectacles, campagne de communica-
tion sur les médias traditionnels ou les réseaux sociaux, 
sont leurs armes de prédilection. La CENI envisage d’orga-
niser un débat télévisé pour 3 des candidats : Andry Ra-
joelina, Siteny Randrianasoloniaiko et Sendrison Daniela 
Raderananirina. Ce dernier, lui aussi té naturalisé français en 2000, n’a pas rejoint le Collectif. 
 
Des affrontements ont éclaté à Mahamasina entre les forces de l'ordre et les partisans du Collectif. Au 
moins six blessés, le député Fetra Ralambozafimbololona, président du groupe parlementaire du TIM inter-
pellé lors du rassemblement du Collectif dispersé par les forces de l’ordre qui ont utilisé des grenades lacry-
mogènes et des balles en caoutchouc. Il lui est reproché d’avoir voulu emmener les manifestants sur la place 
du 13-Mai. Christine Razanamahasoa, présidente de la Chambre basse, a réagi : « Nous sommes en pleine 
session parlementaire (…) Il ne devrait pas y avoir d’arrestation d’un député sans avoir l’autorisation du pré-
sident de l’Assemblée nationale et du bureau permanent », rappelle-t-elle. S’agissant des blessés, le commis-
saire central invoque la légitime défense : un élément des forces de l'ordre aurait été pris à partie par des 
manifestants et aurait pu faire l'objet d'une vindicte populaire, souligne-t-il. En parallèle, un groupe de contre-
manifestants a exigé la fin de ces rassemblements. Deux individus ont été arrêtés pour avoir agressé des 
manifestants, accentuant la tension sur les lieux. 
 
Réunion cruciale de concertation à l'Assemblée nationale - La présidente, accompagnée des leaders 
religieux du FFKM, a convié les 13 candidats à une réunion de concertation dans l'espoir de résoudre les 
tensions politiques en cours. La tentative de médiation du FFKM s’était soldée par un échec, lorsqu’elle a 
accédé à la demande du Collectif d’évincer d’une réunion le représentant du candidat Rajoelina. Les candidats 
Sendrison Raderanirina et Andry Rajoelina, absents, n'ont pas envoyé de représentants. Ce dernier poursuit 
sa campagne dans la Région Sava.  
Les Eglises reviennent donc à la charge en s’associant à la « médiation parlementaire ». Cette nouvelle ten-
tative pourrait être la dernière carte à jouer pour ceux qui contestent la tenue du vote. Andry Rajoelina et ses 
partisans refusent d’adhérer à toute démarche remettant en cause le processus électoral et le calendrier déjà 
établi. Pour sa part, et malgré les appels de l’opposition et de la présidente de la Chambre basse, la commu-
nauté internationale s’en tient au calendrier électoral.  
Le temps est plus que jamais à l’action pour les dix candidats s’ils veulent que le premier tour soit une 
fois de plus reporté. Malgré une situation qui semble échapper à leur contrôle, le Collectif reste optimiste et 
croit toujours à la réussite de leur mouvement. Mais le fait que trois candidats soient actuellement en cam-
pagne électorale ne plaide pas en faveur de la cause du Collectif, dont le mouvement n’a pas dépassé les 
frontières de la province d’Antananarivo. « Si l’objectif est d’empêcher la candidature de Andry Rajoelina, la 
situation actuelle laisse entrevoir que le candidat numéro trois va caracoler seul en tête contre les dix membres 
du collectif des candidats qui n’ont même pas fait de campagne électorale, conclut L’Express qui ajoute : on 
voit mal cependant le candidat Ravalomanana laisser passer sa dernière chance de redevenir président à 72 
ans. Finaliste malheureux en 2018, avec deux millions de voix, il reste encore le candidat le plus redouté et le 
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plus redoutable dans cette course à la présidence. (…) Et si Ravalomanana était le candidat unique de facto 
du Collectif ? Une option qui pourrait être payante tant qu’à faire. À moins que le Collectif ait décidé un nouveau 
bail de cinq ans à son meilleur ennemi…» 
 
Explosion mystérieuse près du siège de la gendarmerie. Une forte explosion a secoué un quartier de la 
capitale, provenant potentiellement du Toby Ratsimandrava, siège de la gendarmerie nationale. Les respon-
sables n'ont pas commenté l'incident. Des rubans de sécurité ont été installés autour du terrain de basket du 
site, supposé être le point d'impact. L'origine de l'explosion demeure inconnue, en attendant les déclarations 
officielles des autorités.  
 
09/11 - Le rassemblement du « Collectif des 10 » a été marqué par un rare niveau de violence à Maha-
masina. Symbole de cette journée : les images devenues virales d’un manifestant, une partie de la joue arra-
chée par un tir de flash-ball. Au moins cinq autres personnes ont été blessées et un député de l’opposition, 
Fetra Ralambozafimbololona, arrêté. Interpelé deux jours plus tôt en pleine manifestation, le candidat Jean-
Jacques Ratsietison se dit « combattif » mais pointe un climat de plus en plus délétère dans la rue. « Ce sont 
les gendarmes qui sont menaçants. En fait, ils ont peur des attroupements. Andry Rajoelina est arrivé au 
pouvoir grâce à des mouvements populaires, et maintenant il en a peur. » « Certains éléments des forces de 
l’ordre ont la gâchette facile », ont réagi les manifestants avant de s’interroger s’ils font vraiment partie des 
forces de l’ordre. La Gazette affirme que la perturbation des marches pacifiques organisées par le Collectif 
implique l’utilisation de « gros bras » agressifs, rémunérés par le député IRD Naivo Raholdina et le sulfureux 
Jean Nirina Rafanomezantsoa (alias Sektambra), président de l’association Hafari. « Des allégations jettent 
une lumière inquiétante sur les méthodes employées par certains acteurs politiques pour saboter la démocra-
tie et semer la violence dans le pays. »  
 
Tout a basculé lors de l’interpellation soudaine du député TIM Fetra Ralambozafimbololona.  Suite à 
cette arrestation, des parlementaires du groupe TIM et indépendants ont rencontré la présidente de l'Assem-
blée, Christine Razanamahasoa. Le député IRD Paul Bert Rahasimanana (Rossy), qui a choisi la neutralité 
depuis le début de la tension politique, a été aperçu avec eux. La député Hanitra Razafimanantsoa a revendi-
qué la libération immédiate de son collègue en rappelant qu'aucune arrestation de député n'est autorisée 
durant une session parlementaire. « Il n’y a pas d’immunité parlementaire quand il s’agit de flagrant délit. Il 
s’agit d’un trouble à l’ordre public », a soutenu le lieutenant-colonel Tojo Raoilijon, commandant du groupe-
ment de gendarmerie d’Analamanga. Le député Ange Richard Ramilson a demandé l'organisation d'une table 
ronde pour débloquer la situation, ainsi que le report de l'élection du 16 novembre. Dans cette perspective, la 
fusion entre le Groupe national de médiation et la plateforme de médiation dirigée par Christine Razanama-
hasoa pourrait voir le jour, selon Midi. 
 
Climat de tension - Les menaces de bombes artisanales se multiplient. En l’espace de quelques jours, 
trois explosions de bombe se sont produites dans la capitale. Récemment, l’Emmo-Nat a prévenu, sans don-
ner davantage de précisions, que certaines personnes détiendraient des grenades offensives et défensives. 
Lors de l’attroupement tumultueux à Mahamasina, un projectile d’arme de guerre, non percuté, a été décou-
vert. Les forces de l’ordre affirment avoir la certitude qu’il venait des manifestants. L’Express écrit : « Cela n’a 
rien de rassurant et inquiète l’opinion. La tâche des forces de sécurité se complique étant donné qu’il va falloir 
lutter contre un ennemi invisible dont le sale boulot est facilité par les délestages. » 
 
Rossy estime que ces évènements du jour pourraient avoir un sérieux impact. Les bavures des forces 
de l'ordre risquent selon lui de faire croître le nombre de manifestants et de ceux qui adhèrent au mouvement. 
Il condamne le tir à bout portant filmé et diffusé sur les réseaux sociaux5. Le député évoque un conflit de 
génération au sein des forces de l'ordre, ce qui entraîne d'après lui une sorte de compétition entre les jeunes 
et les éléments plus anciens. 
 
09/11 - La Vérité :« Collectif de candidats - Du sang et des morts à tout prix » « A moins d’une semaine 
de la tenue du premier, le Collectif ayant décidé de boycotter la campagne se retrouve dos au mur, piégé dans 
l’impasse dans laquelle il s’est lui-même engagé. Comme il est désormais impossible de rattraper le temps 
perdu, ledit Collectif n’a plus d’autres choix que de faire feu de tout bois afin d’empêcher coûte que coûte que 
le scrutin du 16 novembre puisse se tenir. Et le meilleur moyen d’y parvenir est de plonger le pays dans une 
spirale de violence, dans l’espoir que cela justifiera la remise aux calendes grecques des élections. (…) L’ob-
jectif est de créer de toutes pièces des ‘martyrs’ dont les images seront ensuite exhibées, telles des trophées, 
sur les réseaux sociaux et dans la presse afin de heurter l’opinion publique tant nationale qu’internationale.» 
Le député Naivo Raholdina a déclaré que Christine Razanamahasoa ne fait plus partie de l’IRD et du TGV. 
L’élu a notamment fait savoir qu’elle n’a pas respecté le règlement qui régit la formation politique, en tenant 
une réunion qui n’a pas reçu l’aval de son parti. 

 
5 https://www.koolsaina.com/video-les-forces-de-repression-montent-en-violence-a-madagascar/ 
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10/11 - La présidente de l’Assemblée nationale, Christine Razanamahasoa, demande « la suspension 
de l’élection présidentielle prévue le 16 novembre ainsi que la suspension de la campagne électorale 
et de toutes les manifestations publiques. »6 Une déclaration de la plateforme de médiation faite en con-
certation avec le FFKM. Cette annonce fait écho à la demande d’annulation de l’élection signée le matin par 
près de 60 organisations de la société civile et de syndicats7. Rien ne prouve que cette décision sera respectée 
par les autorités : Andry Rajoelina poursuit son imposante campagne à travers le pays et a refusé jusqu’ici de 
s’associer aux initiatives de médiation. Il a affirmé à l'AFP qu'il n'y a « aucune raison que les élections ne se 
tiennent pas » dans une semaine, après l'appel de la présidente de l'Assemblée nationale à suspendre la 
présidentielle, qualifiant la demande d'« idée farfelue ». La plateforme pointe du doigt les embûches qui émail-
lent le processus électoral. Un constat sévère qui soulève des interrogations fondamentales sur la validité et 
l’intégrité du processus en cours. Aussi, elle estime que l’application stricte des dispositions constitutionnelles 
et du code électoral constituent une étape cruciale pour « rétablir l’équité et la transparence dans le processus 
». L’audit du fichier électoral est également nécessaire, soutient-elle, afin que « l’organisation des élections 
soit remise aux normes et standards internationaux ». La plateforme n’a pas manqué également de faire appel 
« aux forces de l’ordre pour qu’elles exercent leur mission dans la dignité et le respect des droits fondamentaux 
». L’« usage excessif de la violence contre la population l’intimidation, le terrorisme, et les arrestations illégales, 
» sont catégoriquement condamné par la plateforme.  
 
L’usage par la plateforme du terme « suspension » intrigue L’Express qui fait remarquer qu’au sein de 
celle-ci figurent d’éminents juristes, y compris Christine Razanamahasoa, une magistrate chevronnée. La 
Constitution et les textes électoraux ne prévoient pas de suspension de processus électoral mais seulement 
un report « en cas de décès d’un candidat avant un tour de scrutin ou s’il survient un autre cas de force majeure 
dûment constaté par la HCC. » La loi organique sur l’élection présidentielle ajoute que « la date du report ne 
peut excéder trente jours après la date de la constatation du décès d’un candidat ou du cas de force majeur », 
par la HCC. Pour le quotidien, l’usage du terme conduirait à mener la démarche hors du cadre constitutionnel 
et légal. Le spectre d’une « transition préélectorale » est avancé par certains. 
Pour Newsmada, les déclarations de la plateforme ont pour objet de « priver les citoyens de leur droit 
de vote. » et « la présidente de la Chambre basse s’est ni plus ni moins autoproclamée médiatrice alors que 
cela ne fait pas partie de ses fonctions prévues par la Constitution. (…) Ce processus unilatéral n’a pas été 
approuvé par ses pairs. Pourtant, elle affirme parler au nom de la Chambre basse et agit dans les locaux 
même de cette institution de la République. (…) L’avenir politique de Christine Razanamahasoa, est terminé. 
Elle a retourné sa veste et basculé du côté de l’opposition, tout en lorgnant sur un éventuel poste de chef 
d’une hypothétique transition.» La Vérité évoque une « dérive vers la voie extraconstitutionnelle. »  
 
L’arrestation du député Fetra Ralambozafimbololona a provoqué une vague d’indignation chez les élus 
et malgré les demandes de libération adressées aux autorités, ce dernier est toujours retenu. Ses collègues 
sont venus réclamer sa libération mais ils ont été éconduits par le commandant de la brigade. 
 
Confrontation à Mahamasina : la CNIDH condamne toute forme de violence. Son bilan fait état de 16 
blessés, dont 12 civils et 4 éléments des forces de l’ordre atteints par des jets de pierres, ainsi que de 4 
arrestations.  
 

Refus de la liberté provisoire pour 10 manifestants arrêtés. 
Ils devaient répondre à des accusations telles qu’attroupement 
illégal, violence et voies de fait. Des chefs d’inculpation que cha-
cun d’entre eux nie catégoriquement. La date du verdict est fixée 
au 17 novembre. Cinq accusés ont été reconduits à la maison 
centrale d’Antanimora. Des observateurs dénoncent le traitement 
partial de cette affaire car deux « gros bras » fauteurs de trouble 
avaient également été arrêtés : ils ont été relâchés par les forces 
de l’ordre après seulement quelques heures de détention. « L’Ex-
press écrit : La curiosité est-il un crime ? Ces gens ont été arrêtés 
aux alentours d’Analakely, mais pas sur la place du 13-Mai, dé-
clarée zone rouge par arrêté préfectoral. Parmi eux, il y avait une 
personne qui faisait du sport, une autre qui cherchait des pièces 
de véhicule, une autre encore buvait de l’eau à Antaninarenina, 
une autre pilotait son taxi-moto, une autre faisait ses courses, une 

autre allait acheter une batterie pour son talkie-walkie, une autre était restée chez elle. Certains essayaient de 

 
6 https://www.youtube.com/watch?v=LQYO8J4Wu6U 
 
7 https://www.madagascar-tribune.com/Non-aux-elections-du-16-novembre-2023.html 
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protéger leur camarade jeté violemment par les gendarmes dans leur pickup. Aucun d’entre eux n’a insulté ni 
frappé les forces de l’ordre», a plaidé la défense. 
 
L’hélicoptère transportant des membres du staff de campagne du candidat Andry Rajoelina a été la 
cible d’une attaque dans la commune Alarobia Vatosola, district d’Andramasina. L’appareil aurait été visé 
par des jets de pierres au moment de son atterrissage. Les hélices ont été endommagées, compromettant sa 
capacité à effectuer des vols ultérieurs. Lalatiana Rakotondrazafy, ex-ministre de la communication, a déclaré 
qu’une plainte sera déposée. 
 
11/11 - La Conférence des évêques de Madagascar (CEM) 
appelle les acteurs politiques, notamment les dirigeants 
et les candidats, à laisser le peuple exprimer librement 
son choix via les élections. La Conférence demande aux 
candidats de cesser d’acheter le choix du peuple et, à la 
place, de proposer des programmes clairs et réalisables. Les 
acteurs politiques sont invités à mettre de côté leur fierté et 
leur propre intérêt au nom de l’intérêt de la nation. S’adressant 
à la population, la CEM appelle celle-ci à voter selon sa cons-
cience et à ne pas se laisser influencer par l’argent. La popu-
lation est en outre appelée à rester calme face aux pratiques 
politiques visant à la diviser. Enfin, elle invite les forces de 
l’ordre à respecter et à protéger le peuple. La CEM reconnait 
qu’il y a des failles dans l’organisation de l’élection. Cepen-
dant, « nous ne pouvons pas attendre que tout soit parfait. La souveraineté nationale est précieuse et nous 
devons la préserver. Chacun doit prendre ses responsabilités afin de garantir la tenue de l’élection, ce en 
veillant au respect de la loi et à son bon déroulement en déployant des observateurs. Il n’est pas du ressort 
de l’Eglise de reporter la date des élections », a déclaré Mgr Gabriel Randrianantenaina, secrétaire général 
de la CEM. Les évêques regrettent les comportements de certains acteurs politiques. « Beaucoup d’hommes 
politiques et ceux qui ont les moyens semblent penser que Madagascar constitue leur propriété privée et qu’ils 
peuvent en faire tout ce qu’ils veulent », ont-ils avancé. Pour L’Express, « cette phrase sonne comme un 
désaveu de la plateforme de médiation co-conduite par le FFKM et Christine Razanamahasoa, présidente de 
l’Assemblée nationale (PAN) » Le pasteur Ammi Irako Andriamahazosoa, président de l’Eglise réformée 
FJKM, qui assure la présidence tournante du FFKM, a été questionné sur cette déclaration des évêques. « Je 
n’ai pas d’avis à donner à ce sujet », a-t-il juste répondu. 
 
13/11 - La Gazette rapporte les propos tenus par le candidat Rolland Ratsiraka selon lesquels Andry 
Rajoelina aurait engagé des milliards d’ariary pour influencer la position de l’Église catholique (EKAR) 
et l’inciter à défendre la tenue du scrutin. La prise de position est d’autant plus surprenante que l’Eglise 
catholique est membres du FFKM qui se montre attentif aux revendications du Collectif des candidats. Tribune 
écrit : « La déclaration de l’EKAR est sans doute la déclaration la plus hypocrite que l’on puisse entendre dans 
le contexte : on sait que l’observation cahin-caha de dernière minute ne pourra jamais contrecarrer les ma-
nœuvres préparées de longue date pour garantir la réélection du candidat d’État, et assainir un système élec-
toral pourri jusqu’à la moelle. Toutefois, on sait depuis 2009 que l’EKAR est un soutien fidèle de Rajoelina, 
dont la générosité des aides contribue à entretenir "les bonnes relations". Les contributions "aux bonnes 
œuvres de l’Église" sont toujours appréciées. De tout temps, l’Église catholique n’a jamais rechigné à appré-
cier les largesses, comme quand elle faisait commerce des indulgences depuis le XVème siècle jusqu’au 
Concile de Vatican II. (…) La prise de position de la Conférence épiscopale est un coup de plomb dans l’aile 
de la pourtant méritoire initiative de médiation nationale. Il est à craindre qu’une fois encore, l’EKAR réitère sa 
position de 2009 et utilise des ressorts anti-FJKM, soupçonnée à tort ou à raison d’être téléguidée par le 
président Ravalomanana. » 
 
11/11 - Dans une déclaration commune, des organisations de la société civile, des syndicats, des étu-
diants et des universitaires réclament le report du scrutin du 16 novembre. Cette élection ne pourrait 
déboucher que sur une crise encore plus dure et violente, estiment-elles. Ces organisations réclament en 
outre la tenue de dialogues entre les 13 candidats et les principales parties prenantes. Ce dialogue ne devrait 
prendre fin que lorsqu’un accord politique prenant en compte l’intérêt supérieur de la nation serait adopté, ont-
elles soutenu.  
 
Lors du dialogue initié par la plateforme PAN/FFKM, un vote à main levée a entériné à l’unanimité une 
proposition de résolution demandant le report de la présidentielle. Une demande en ce sens sera en-
voyée à la CENI. Selon L’Express, « des bruits de couloir circulent sur le fait que la présidente de la Chambre 
basse sera à la tête du pays si l’élection est reportée. » 
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Face la déclaration de la plateforme PAN/FFKM, le gouvernement désavoue la présidente de l'Assem-
blée nationale. Dans un communiqué il accuse la PAN d'orchestrer une tentative de coup d'État institutionnel 
avec certaines organisations et personnalités politiques de l'opposition. « Il n'existe aucune loi qui confère à 
cette cheffe d'institution le pouvoir de mener une quelconque médiation électorale pour empêcher la tenue 
des élections démocratiques et conduire Madagascar vers une voie extraconstitutionnelle », soutient le gou-
vernement. Il dénonce également toutes actions qui tendent à ne pas respecter la Constitution, laquelle stipule 
notamment que « la souveraineté appartient au peuple, source de tout pouvoir, qui l'exerce par ses représen-
tants élus au suffrage universel direct ou indirect, ou par la voie du référendum. Aucune fraction du peuple, ni 
aucun individu ne peut s'attribuer l'exercice de la souveraineté ». Le gouvernement déclare qu'il prendra ses 
responsabilités à l’encontre de toute action engendrant une entorse grave au respect de la démocratie et de 
l'État de droit. 
Les sénateurs, membres du groupe parlementaire IRD et constituant la majorité parlementaire au Sénat, ont 
déclaré qu’il n’y a aucune raison pouvant justifier le report de l’élection. Ils condamnent « les manifestations 
illégales visant l’effusion de sang et à semer le trouble dans le pays ». 
 
11/11 - Christine Razanamahasoa a été exclue du parti TGV suite à ses déclarations et ses actions 
jugées non conformes aux orientations et principes politiques du parti. Le bureau national a fermement 
condamné le « comportement » de la présidente de l'Assemblée en soutenant que les déclarations et les 
opinions qu'elle a émises ne reflètent pas l'opinion de la majorité des députés et ont été faites sans leur auto-
risation. Christine Razanamahasoa n'est ainsi plus autorisée à s'exprimer au nom du parti. 
 
Le Seces et l'Alliance Randrana Sendikaly demandent à l'armée de prendre ses responsabilités et de 
s'allier aux Olobe, autorités traditionnelles et religieuses, qui entreprennent des démarches pour sortir du 
pays de la crise. Dans une lettre adressée au commandant de l'Etat-Major de l'armée, le SECES et le Ran-
drana Sendikaly expriment leur crainte par rapport à l'imminence d'une guerre civile et d'une crise pré-électo-
rale. Ils dénoncent entre autres le non-respect de l'État de droit, le déni démocratique, la violation de la Cons-
titution et l'usage répressif de la force envers les manifestants. 
 
Pr Raymond Ranjeva : « La HCC n’applique pas à la lettre la Constitution ». Le professeur agrégé de 
droit et ancien juge à la Cour Internationale de Justice, a exprimé ses préoccupations concernant les décisions 
récentes de la HCC, considérant que le pays est plongé dans la crise en raison de ses décisions. Ces re-
marques cinglantes ont été proférées lors de la séance de médiation menée par FFKM et la présidente de 
l’Assemblée. Le professeur Ranjeva a déploré le fait que le pays se trouve dans une situation de confusion 
juridique, où l’application de la loi est devenue incertaine. Selon lui, la HCC a perdu de sa crédibilité, a « 
désacralisé les institutions » et a porté atteinte à l’image du pays sur la scène internationale. 
 
12/11 - Josep Borrell, Haut Représentant de l’UE pour les affaires étrangères, exprime son inquiétude 
face aux tensions et violences. L'UE appelle les forces politiques et sociales à agir de manière pacifique, 
dans un esprit de dialogue inclusif et constructif afin de renforcer la confiance dans le cycle électoral. L’UE 
réitère son appel aux autorités à garantir l’égalité de chances de tous les candidats et souligne l’importance 
du respect des libertés de mouvement, d’expression, d’association et de réunion ainsi que de la protection de 
la vie privée. Les institutions chargées des élections doivent mettre tout en œuvre pour l’organisation d’un 
processus électoral transparent et crédible, dont les résultats seront le reflet de la libre expression du peuple 
malgache, soutient l’UE. 
 
13/11 - Les observateurs africains à pied d’œuvre. Cyrille Nguigang Tchassep, chef de mission des experts 
indépendants de la zone CEMAC (Communauté économique et monétaire de l'Afrique centrale), présent à 
Madagascar dans le cadre de l'observation des élections, a indiqué avoir rencontré la société civile, la CENI 
ainsi que quelques candidats qui ont répondu à son invitation. Il a tenu à encourager la population à voter 
massivement en indiquant que : « la démocratie c'est dans les urnes, pas dans les rues. Nous avons interpellé 
tout le monde pour qu'il y ait consensus ». Dans le cadre de sa mission d'observation, Cyrille Nguigang Tchas-
sep estime n'avoir aucune inquiétude en ce qui concerne le déroulé de l'élection. « Si les lois de la République 
sont respectées, les forces de l'ordre font leur travail, et le reste, ceux qui veulent voter vont voter dans la 
dignité et la tranquillité » explique-t-il. Il appelle également les autres candidats à « se ressaisir » (sic). 
Les activités de sensibilisation de la mission d’observation électorale de la SADC ont été lancées à 
Antananarivo par le chef de mission, le général Godfrey Miyanda. La mission est déployée dans les six pro-
vinces pour observer les phases pré et postélectorales ainsi que le jour du scrutin. Des échanges préélecto-
raux entre pairs avec les chefs des missions d’observation électorale sont prévues le 15 novembre.  
Les représentants du Collectif de la plateforme de médiation menée par Christine Razanamahasoa ont 
rencontré la mission d’observation. « Vous n’êtes pas sans savoir que le collectif de 10 candidats que je 
représente boycotte l’élection du 16 novembre », a lancé Me Toki Ramilison, leur porte-parole. Le professeur 
Raymond Ranjeva qui représentait la plateforme de médiation, a mis en cause la « légitimité des institutions 
actuelles ». Les représentants de la SADC ont indiqué « prendre note » des propos tenus. « Nous tenons à 
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clarifier que cette mission n’a aucun mandat légal pour reporter les élections », a indiqué Theletsane Kula, 
directeur de l’organe de coopération en matière politique, défense et sécurité. Pour le représentant de la 
SADC, le mandat de la mission reste uniquement « l’observation et l’établissement d’un rapport ». 
Contrairement à la SADC, et à la différence des élections de 2013 et de 2018, l’UE n’a pas dépêché de mission 
d’observation. Selon le ministère malgache des affaires étrangères, seule une mission d’expertise électorale 
s’est rendue dans la Grande île en octobre. 
 
13/11 - Andry Rajoelina tient son dernier meeting dans un stade plein à craquer. Ses partisans, tous 
vêtus d'orange, l’attendaient depuis quatre heures et demie en musique. Andry Rajoelina s’est alors adressé 
à eux, confiant dans sa victoire. « J'ai sillonné l'ile et j'ai vu le cœur de Madagascar. Il n'aime qu'un seul 
candidat », a-t-il lancé. Le candidat orange s’est moqué ensuite des candidats du Collectif qui avaient fait un 
meeting précédemment dans ce même Coliséum. « Aujourd'hui, c'est prouvé que l'opposition n'a pas pu rem-
plir cet endroit, alors qu'ils étaient 11 ». « Le peuple malgache n'acceptera plus le trouble », a-t-il ajouté, faisant 
allusion aux manifestations répétées dans la capitale. Andry Rajoelina a alors vanté ses réalisations dans les 
infrastructures et promis d’agir davantage désormais dans le social. « J'ai entendu que vous dépensiez 30 
000 ariary pour acheter du pétrole ou des bougies. La semaine prochaine à Tana, je vais distribuer des kits 
solaires pour éclairer tous les foyers sans électricité », a-t-il assuré. Un équipement qu’il paiera sur ses propres 
économies, pour, dit-il, permettre aux habitants de la capitale de faire la fête. Tous vêtus en orange, les parti-
sans du président sortant sont en tout cas sûrs d'une chose, sa sulfureuse directrice de campagne, Lalatiana 
Rakotondrazafy, en tête : l’élection présidentielle sera maintenue. La plupart des personnalités soutenant An-
dry Rajoelina étaient présentes au Coliséum, dont Mamy Ravatomanga, président du groupe Sodiat et émi-
nence grise du pouvoir, ainsi que Naina Andriantsitohaina, maire de la capitale. 
 
A 4 jours du premier tour du scrutin, les partisans du Collectif poursuivent les manifestations. Elles 
gagnent en intensité et en agressivité. Une tentative de d’accéder à la Place du 13-Mai s’est transformée, 
une nouvelle fois, en une confrontation entre les manifestants et des éléments des forces de l’ordre. Selon le 
préfet de police, 4 éléments des forces de défense et de sécurité ont été blessés et 11 manifestants ont été 
interpellés. Des blessés ont également été recensés dans le camp des manifestants. « Les manifestants 
étaient très agressifs », a noté le préfet avant d’indiquer qu’ « il y a eu utilisation d’armes qui peuvent blesser 
et même être fatales ». En dehors des partisans du Collectif, des « gros bras » se sont mêlés aux manifestants. 
Ils ont investi les lieux pendant de bonnes heures et ont menacé les quelques journalistes qui ont osé prendre 
des photos. Les manifestants ont érigé des barrages de fortune. Les forces de l’ordre, elles, ont sorti les 
blindés. Roland Ratsiraka et Marc Ravalomanana ont été les seuls à faire une apparition durant cette énième 
tentative de passer en force. « La sécurité sera encore renforcée jusqu’à la fin de l’élection », a annoncé le 
préfet. 
 
13/11 - Garde à vus hors cadre légale. La garde à vue du député Fetra Ralambozafimbololona, président 
du groupe parlementaire du TIM interpellé le 8 novembre au cours de la manifestation du Collectif, déjà été 
prolongée a deux reprises pour 48 heures, vient d'être prolongé une nouvelle fois pour une durée de 48h, 
dépassant largement le cadre légal de garde à vue. L’arrestation d’un député au cours d’une session parle-
mentaire aurait dû être autorisée par le Bureau. 
 
Le Collectif des candidats appelle les Malgaches à l'abstention. Malgré la répression et les intimidations 
depuis le 2 octobre, il affirme être déterminé à poursuivre son mouvement et à l’intensifier pour contester une 
élection au forceps, organisée de manière partiale et non démocratique. « Citoyens malgaches, n’allez pas 
voter ». Le message, publié sur la page Facebook du Collectif se veut très clair. « Je ne me présenterai pas 
au scrutin, c'est très clair », a affirmé l'ancien président Hery Rajaonarimampianina. Même son de cloche du 
côté de Marc Ravalomanana : « Nous appellerons à ne pas aller voter.» La libération du député Fetra Ralam-
bozafimbololona et de toutes les personnes arrêtées lors des manifestations a été réclamée. 
 
Le 3e hélicoptère de Siteny Randrianasoloniaiko cloué au sol à Mahajanga. L’engin a débarqué avec, 
à son bord, des pilotes étrangers qui ont été interpellés par les autorités. Selon ces dernières, cet appa-
reil avait déjà obtenu l’autorisation de voler mais néanmoins, à cause de quelques erreurs administratives, le 
candidat numéro 13 a été placé dans l’obligation de formuler une nouvelle demande. Chose qu’il n’a pas faite. 
Le patron du « Mihava tour » réfute cette version. Selon lui, aucune notification ne lui est parvenue. Il dénonce 
la discrimination et le traitement inégal des candidats. Le député d’Analalava a dénoncé, de son côté, cette 
inégalité de traitement avec les tee-shirts à l’effigie de Siteny Randrianasoloniaiko qui auraient été bloqués à 
la douane. D’après l’ACM, le 8 novembre, le candidat avait été invité par mail à rectifier la date d’entrée de 
l’appareil et d’en proposer une autre. Une demande restée sans réponse. Siteny n’a pas présenté de plan de 
vol et a fait du forcing pour atterrir à Mahajanga le 11. L’hélicoptère a volé très bas pour ne pas être détecté 
par le radar. Le pilote a également coupé momentanément la radio de bord. A plusieurs reprises, le candidat 
a changé d’itinéraire de vol pour ses deux avions et ses trois hélicoptères ou encore les noms des passagers 
alors qu’une telle attitude expose à des sanctions. 
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14/11 - Les trois candidats en cam-
pagne s'affrontent lors d'un débat 
télévisé. Premier et unique débat de 
la présidentielle, organisé par la 
CENI. Coïncidence ou pas, de nom-
breux quartiers de la capitale ont été 
plongés dans le noir durant toute la du-
rée du débat. Économie, justice, santé, 
éducation, décentralisation, différentes 
thématiques sont passées au crible. Le 
président sortant Andry Rajoelina a 
profité de cette tribune pour vanter ses 
réussites. Un débat qui aura permis, à 
moins de 72 heures du scrutin, de 
mieux cerner les priorités de chacun. 
 
 

Marc Ravalomanana, Hery Rajaonarimampianina, Hajo Andrianainarivelo, Jean-Jacques Ratsietison, 
Roland Ratsiraka et Auguste Paraina ont repris leur marche pacifique après une semaine de tentative 
pour prendre la place du 13-Mai. Durant leur prise de parole, ils ont tenu à expliquer le danger que présente 
cette élection. « Si vous n’allez pas aux urnes, cette élection perdra sa crédibilité et même si le candidat 
numéro 3 l’emporte dès le premier tour, il ne sera pas légitime », ont-ils soutenu. Après la « chaîne humaine » 
avec le « Hetsika fotsy » à Anosy, ils ont tenu une marche à Itaosy avant de rencontrer les émissaires de la 
SADC pour faire part de leur position par rapport à cette élection. 
 
« Groupe national de médiation » : « Les conséquences de la crise sont tragiques ». Le Groupe a invité 
par courrier les candidats à soumettre d’urgence leurs propositions de résolution de la crise afin de parvenir à 
des conclusions avant le 14 novembre. Les manifestations de cette crise se traduisent déjà par des niveaux 
alarmants d’insécurité, des violences graves perpétrées tant par les détenteurs du pouvoir que par une frange 
de la population, ainsi que des arrestations jugées, dans de nombreux cas, injustifiées voire arbitraires. Les 
membres du « Groupe national de médiation » mettent en garde contre les risques majeurs auxquels le pays 
est exposé si la crise perdure.  
 
14/11 - Auguste Paraina : « Andry Rajoelina convoqué à Londres ce 30 novembre. » par rapport à l’af-
faire Romy Voos Andrianarisoa, ancienne directrice de cabinet de la présidence. Après l’annonce, les 
réactions se sont enchaînées. « 10 personnes dont le président sortant, Andry Rajoelina, impliquées dans 
l’affaire Romy Gate, sont convoquées à Londres ce 30 novembre », a relayé Fanirisoa Ernaivo. Selon la 
diaspora parisienne, cette convocation pourrait être suivie d’une garde à vue, plaçant le président dans une 
position délicate. Interrogés, les proches du candidat ont démenti l’information et dénoncé un acte de désin-
formation. Lova Hasinirina Ranoromaro, ancienne porte-parole du président de la République et ancienne 
directrice de cabinet par intérim de la Présidence, s’est exprimée sur les réseaux sociaux en éludant la ques-
tion et en répondant qu’Andry Rajoelina n’est pas du genre à faire de la corruption, que 225 millions de dollars 
[montant réclamé à l‘entreprise victime de la tentative de corruption] n’est rien par rapport à ce qu’il donne aux 
Malgaches. Pour La Gazette, « le lien entre cette convocation et la précipitation des élections présidentielles 
controversées, initialement prévues pour le 16 novembre, soulève des questions troublantes. Il est avancé 
que Rajoelina aurait tout mis en œuvre pour être élu dès le premier tour afin d’obtenir une immunité présiden-
tielle qui le protégerait de poursuites judiciaires internationales. » 
 
14/11 - L’Observatoire Safidy relève des irrégularités dans le processus électoral et prévient que les 
conditions favorables pour une élection libre, intègre et crédible ne sont pas réunies. L’utilisation de 
matériels et ressources publiques pour faire élire Andry Rajoelina, a été flagrante dans 4,9 % communes 
observées et la participation des agents publics dans le cadre de campagne a été remarquée dans 25 % des 
communes, notamment les personnels de l’éducation, les chefs Fokontany et leurs adjoints. La distribution 
d’argent par les candidats ou ses partisans ont été répertoriés dans 7,9 % des communes observées. La 
distribution d’articles ou de biens divers comme les parasoleils, tee-shirts, cuvettes, vivres, fournitures sco-
laires a été remarquée dans 22,5 % des communes observées. Les observateurs ont particulièrement noté 
l’utilisation du terme « Tosika fameno/TF », transfert monétaire dédiés aux ménages vulnérables pour appâter 
les électeurs. A cause de ces faits les observateurs estiment que les candidats dépensent des sommes exor-
bitantes. Les données analysées par Safidy couvrent 670 communes réparties dans 117 districts jusqu’à la 
date du 10 novembre, soit 40,7 % des communes du pays. L’Observatoire déplore que la plupart des cartes 
électorales soient illisibles, il souligne le manque de transparence dans l’utilisation des fonds de campagne et 
la formation insuffisante des membres des bureaux de vote. Il s’inquiète de l’acheminement des matériaux de 
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vote en l’absence des forces de l’ordre, il déplore l’absence de coordonnées GPS des bureaux de vote dans 
le fichier électoral. L’Observatoire déplore le déni de justice et le refus de prise de responsabilité de la HCC, 
de la juridiction civile, ainsi que du gouvernement, par rapport à l’application de l’article 42 du code de la 
nationalité. Elle souligne ses inquiétudes quant à la destitution précipitée de l’ancien président du Sénat à la 
suite de la révélation de menaces et de pressions subies. Il appelle le ministère public à procéder aux inves-
tigations nécessaires à la confirmation à ces allégations. Il critique la non-conformité de l’ordonnance n°60-08 
à la constitution et au principe démocratique et souligne que l’application de cette ordonnance par l’État sous 
prétexte de préserver l’ordre public, restreint l’espace civique et politique, constituant une atteinte aux libertés 
d’opinion, d’expression et de réunion. Il prévoit le jour du scrutin de déployer 5 000 observateurs issus de 800 
associations, ONG, plateformes et réseaux et de couvrir les 23 régions, les 119 districts et 880 communes. 
 
14/11 - A l’invitation des autorités malgaches, la SG de la Francophonie, Louise Mushikiwabo, déploie 
une mission électorale du 13 au 20 novembre. Conduite par Micheline Calmy-Rey, ancienne présidente de 
la Confédération Suisse, la mission est composée de personnalités et d’experts de plusieurs pays franco-
phones. Elle s’inscrit dans le cadre de l’accompagnement des processus démocratiques dans l’espace fran-
cophone, conformément aux dispositions de la Déclaration de Bamako (2000). Le jour du scrutin, les membres 
de la mission se rendront dans certains centres de vote d’Antananarivo et ses environs. Ses constats et con-
clusions feront l’objet d’un rapport qui formulera des recommandations. 
 
14/11 -Le Groupe National de Médiation (GNM) invite les candidats à se concerter sur le déroulement 
de l’élection. IL déclare avoir envoyé un courrier à chacun des candidats pour les convier à une table ronde 
portant notamment sur 4 points qui, selon le groupe, constituent des facteurs de trouble : la nationalité des 
candidats, le respect des lois en vigueur, la transparence du processus électoral et la partialité de l’Etat. Pour 
le GNM, ces 4 points méritent d’être abordés de façon sérieuse dans l’objectif de trouver une solution pérenne 
et d'éviter la crise.  
 

15/11 - A deux jours du scrutin, le candidat Auguste Paraina 
interpellé. Entendu par le service de cybercriminalité de la police 
nationale, il est accusé de « diffamation, propagation de fausse 
nouvelle et incitation à la haine ». La veille, l’opposant avait déclaré 
sur les réseaux sociaux qu’un des candidats avec 9 autres per-
sonnes avaient été convoquées par la justice britannique « d'ici la 
fin du mois » dans le cadre de l’enquête sur l’ancienne directrice 
de cabinet de la présidence, Romy Andrianarisoa, actuellement en 
détention à Londres et qui a plaidé coupable de tentative de cor-
ruption. Bien que l’information ait été confirmée par Fanirisoa Er-
naivo, ancienne magistrate, présidente du RMDM-Diaspora, Lova 
Ranoromaro, porte-parole d’Andry Rajoelina l’a formellement dé-

mentie. Même s’il n’a pas cité explicitement Andry Rajoelina dans ses propos, ce dernier s’est senti touché. 
 
Fake news - Tard dans soirée, après sa remis en liberté, l’ancien ambassadeur au Sénégal a publié 
une vidéo dans laquelle il s’excuse d’avoir divulgué une fausse information. « Je pensais que cette 
information était fiable, je n'ai pas fait assez de recoupement » a-t-il déclaré, précisant qu’il n’avait pas désigné 
explicitement Andry Rajoelina. Auguste Paraina a également tenu à souligner que cette déclaration a été faite 
de son plein gré. Quelques membres du Collectif, Rolland Ratsiraka, Marc Ravalomanana et Hery Rajaonari-
mampianina, s’étaient présentés à Anosy pour soutenir leur paire. Face à la presse, Marc Ravalomanana a 
dénoncé une manœuvre répressive à l'encontre du Collectif. « Il n'y a aucune raison de le garder ici, un simple 
avertissement aurait suffi » a-t-il soutenu.  La rapidité avec laquelle la police s’est penchée sur l’affaire a en 
effet étonné et on peut se poser la question d’une possible instrumentalisation, s’interroge Tribune. Il y aurait-
il poursuites ou non après ces excuses, telles sont les interrogations. 
L’Express écrit : « Auguste Paraina n’est pas le premier et ne sera pas le dernier à tomber dans la 
nasse de la cybercriminalité. Pour avoir pris trop de liberté de ton et surtout d’expression sur les réseaux 
sociaux en général et sur Facebook en particulier, plusieurs personnes ont goûté aux affres des prisons, aux 
angoisses de la solitude. Facebook est devenu un exutoire par excellence pour beaucoup. On se plaît à déni-
grer, à diffamer, à attaquer les gens ouvertement sur leur physique ou leur nom. Certains ne se posent ou ne 
s’imposent plus de limite. Les bornes sont nettement dépassées. (…) On fait un très mauvais usage de Face-
book à tel point que l’État a failli en arriver à le museler. (…) Le drame, c’est que cette culture de la médiocrité 
et de l’insolence gagne inexorablement du terrain. Une grandeur directement proportionnelle au niveau d’édu-
cation de la population. » 
Pour La Gazette, « cette arrestation survient dans un contexte où les inquiétudes concernant la liberté 
d’expression et les libertés fondamentales se font de plus en plus pressantes à Madagascar. Les dé-
fenseurs des droits de l’homme et les observateurs politiques soulignent l’importance de préserver ces valeurs 
démocratiques cruciales, même dans des moments de tension politique. Paraina Auguste, figure politique 
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controversée, se retrouve désormais au centre d’un débat dépassant les limites de sa propre personne. Les 
partisans de la liberté d’expression considèrent cette arrestation comme un exemple du bafouement croissant 
de ce principe essentiel dans le pays. Les autorités, de leur côté, soulignent la nécessité de maintenir l’ordre 
et de prévenir la propagation de désinformation pouvant entraîner des tensions sociales. Cependant, l’absence 
de confirmation quant à la convocation annoncée par Paraina Auguste suscite des interrogations sur la légiti-
mité de l’arrestation et soulève des préoccupations quant à l’utilisation potentielle du pouvoir pour museler 
l’opposition politique. Alors que la situation évolue, la société malgache se trouve à la croisée des chemins, 
confrontée au défi de concilier la préservation de la liberté d’expression avec la nécessité de garantir la véra-
cité de l’information et de maintenir la stabilité politique. » 
 
Contrairement aux élections précédentes, le traditionnel silence électoral de la veille du scrutin est 
menacé. Les opposants à l’élection ont initié un mouvement de contestation, mettant à l’épreuve les normes 
électorales établies. « Une première dans l’histoire, les forces de sécurité sont fortement mobilisées pour ga-
rantir la sécurité des bureaux de vote. Armées et dissuasives, ces forces révèlent l’ampleur des préoccupa-
tions sécuritaires liées à ce scrutin exceptionnel », écrit Midi. Selon le patron du MTS, Rolland Ratsiraka, il 
faut intensifier la manifestation car en présence des émissaires de la SADC, les forces de l’ordre n’oseront 
pas tirer sur les manifestants. Depuis leur arrivée, comme par hasard, les forces de l’ordre et de sécurité ne 
sont pas intervenues. Les 10 candidats n’ayant pas participé à la campagne, ils considèrent que le respect du 
silence électoral ne leur est pas imposable. Les forces de l'ordre rappellent, que le 15 novembre, veille de 
l’élection, jour de silence électoral, aucune campagne électorale ni toute autre manifestation n'est autorisée. 
 
Des éléments des forces de l'ordre ont été postés près du domicile de Marc Ravalomanana à Faravo-
hitra. La route qui passe devant sa résidence a été coupée. L'ancien chef de l'Etat dénonce le non-respect 
des droits de tout individu de circuler librement. Selon les explications des autorités, il s'agit d'une simple 
mesure de prévention de tout risque. Le même dispositif a été mis en place dans d'autres endroits de la 
capitale. 
 
La préfecture de police a instauré un couvre-feu dans la région Analamanga la veille du scrutin, de 
21h00 à 4h00 du matin. Le général Angelo Ravelonarivo souligne que cette décision a été prise face à des 
menaces qui pourraient perturber le bon déroulement de l’élection. Cette mesure a été prise suite aux diffé-
rents actes de sabotage, notamment l'incendie de quelques bureaux de Fokontany, survenus la nuit précé-
dente, a-t-il indiqué. Aucun écart de conduite ne sera toléré. Le fait de détériorer des matériels de vote ou 
d'incendier des bureaux de Fokontany ou des bureaux de vote constitue une circonstance aggravante en cette 
période électorale, souligne-t-il. 
 
Le Andrimaso FFKM, branche du FFKM chargée de l'observation électorale, a fait savoir son intention 
de ne pas participer à l'observation de l'élection si le premier tour est maintenu au 16 novembre. Cette 
décision ne doit, cependant, pas empêcher le Andrimaso-FFKM de poursuivre sa mission en tant que plate-
forme d'éducation citoyenne, indique-t-on. Se positionnant en défenseur de la vérité, le Andrimaso-FFKM af-
firme être disposé à s'impliquer dans l'observation des futures élections, une fois l'environnement électoral 
assaini. 

Divers 

 
02/11 - La case de Rabodozafimanjaka à Antsahadinta, l’une des 12 épouses du roi Andrianampoinime-
rina, incendiée. Cette case qui fait partie intégrante du Rova avait encore sa forme de trano kotona (maison 
en bois), dans son architecture datant du début du 19ème siècle. « Il s’agit d’un drame pour la colline d’Ant-
sahadinta, pour l’Imerina et pour l’ensemble du pays dans la mesure où la colline d’Antsahadinta est consacré 
patrimoine national par l’Etat », indique la page Facebook du site. Antsahadinta est l’une des douze collines 
de l’Imerina. La cité avait été fondée vers 1725 par Andriamangarira, petit-fils d’Andriamasinavalona. L’origine 
de l’incendie reste inconnue mais les réseaux sociaux n’ont pas tardé à faire le lien avec la situation politique. 
Une enquête a été ouverte. Plusieurs hypothèses sont envisagées, y compris celle d’un incendie criminel, bien 
que rien ne puisse encore être confirmé. 
 
03/11 - Session ordinaire : les députés à l’école buissonnière. Les jours passent à l’Assemblée natio-
nale sans qu’aucun ordre du jour n’ait été fixé. Après bientôt un mois de session ordinaire, aucun texte n’a 
été adopté, les élus sont accaparés par la campagne et la crise politique. Ils continuent pourtant à percevoir 
leurs indemnités de session, note Newsmada. La session parlementaire actuelle devait être une session bud-
gétaire, dédiée à l’adoption de la loi de finances initiale 2024. Pour l’heure, aucun texte n’est encore parvenu 
à l’Assemblée. Certains craignent que le texte soit adopté par décret en conseil des ministres sans passer par 
le Parlement. 
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07/11 - Nicolas Rabemananjara a pris officiellement la tête du Sénat suite à l’accession du général 
Richard Ravalomanana en tant que chef de l’Etat par intérim et après la destitution de Herimanana 
Razafimahefa. D’après le règlement intérieur du Sénat, le vice-président le plus âgé est chargé d’assumer 
temporairement les fonctions de président. Nicolas Rabemananjara était auparavant vice-président. 
 
10/11 - Arrestation d’Andry Andriantongarivo, ancien secrétaire général du ministère de l’énergie et 
des hydrocarbures, connu pour être l’ex-époux de Lalatiana Rakotondrazafy, personnalité médiatique et 
ancienne ministre de la communication et de la culture, porte-parole du gouvernement et proche d’Andry Ra-
joelina. Le divorce orageux du couple vient d’être annoncé. D’après Midi, les éléments des forces de l’ordre 
qui ont effectué cette opération ont découvert à son domicile des grenades, des armes de guerre, des muni-
tions et de la drogue dure. Les circonstances entourant l’arrestation d’Andry Andriatongarivo restent floues. 
Certaines sources indiquent qu’il aurait fait l’objet de plaintes. Les raisons précises de ces plaintes n’ont pas 
été divulguées, laissant place à des spéculations sur le motif de son arrestation. 
 
10/11 – La Gazette - « Forces de l’ordre malgaches : un chemin pavé de désespoir plutôt que de pa-
triotisme » « La majorité des agents des forces de l’ordre malgaches ne choisissent pas cette voie par amour 
du pays, mais plutôt par une absence d’opportunités professionnelles. Le manque de fibre patriotique est 
remplacé par une soif de pouvoir qui, malheureusement, s’exprime souvent de manière abusive sur le terrain. 
(…) L’absence de tests psychologiques avant le déploiement des agents entraîne des bavures quotidiennes 
liées à leur quête de pouvoir et de domination. Des comportements problématiques sont observés, mettant en 
péril la confiance de la population envers les forces de l’ordre. (…) Les agents sur le terrain, souvent illettrés 
au niveau BEPC, n’ont pas reçu une éducation adéquate pour instaurer l’ordre avec professionnalisme. Leur 
traitement de la population reflète parfois les méthodes autoritaires subies pendant leur formation, avec in-
sultes et bousculades dépourvues de savoir-vivre. (…) A chaque démantèlement de réseau de malfaiteurs, 
des armes de service de policiers ou de gendarmes sont retrouvées entre les mains des criminels arrêtés. Les 
enquêtes sur ces situations semblent régulièrement aboutir à des impasses, soulevant des questions sur l’in-
tégrité du système. (…) L’ombre de la corruption plane également sur les examens d’entrée à la Police Natio-
nale, de la base jusqu’aux postes de commissaire, inspecteur, ou officier. Cette réalité compromet la crédibilité 
et l’éthique au sein des forces de l’ordre. (…) Les forces de l’ordre malgaches doivent reconnaître que bon 
nombre de leurs agents ont pris ce chemin par désespoir, et non par passion ou amour du métier. » 
 
11/11 - Andry Andriantongarivo incarcéré à la prison d’Imerintsiatosika. Après 48 heures d’enquête pré-
liminaire, l’ex-mari de l’ancienne ministre Lalatiana Rakotondrazafy a été traduit devant le parquet. À la base 
de la poursuite, la plainte de l’artiste Mr Saida concernant la violence avec arme de guerre de la part d’Andry 
Andriantongarivo, à Ambatobe en septembre 2021. Ce dernier a chassé l’artiste avec une arme, sur fond de 
suspicion de relation extraconjugale de son épouse. Passée sous silence à l’époque en raison du statut du 
couple (femme ministre et conjoint secrétaire général de ministère), l’affaire a été révélée deux ans plus tard 
via Facebook après la séparation du couple, conclue par un récent divorce. L’artiste avait été séquestré par 
Andry Andriatongarivo. Il avait diffusé en direct une vidéo sur Facebook pour sauver sa peau face à la vingtaine 
d’hommes armés des unités spéciales de la police. L’affaire fait grand bruit en raison du pouvoir dont jouit de 
longue date Lalatiana Rakotondrazafy auprès d’Andry Rajoelina. Suite à son divorce, Andry Andriantongarivo 
a menacé de faire des révélations sur des affaires embarrassantes pour le pouvoir. 
 
14/11 - Selon le site Mondafrique, une rencontre entre Ravatomanga; le « parrain » de Madagascar8 et 
Prigojine, le patron de Wagner, a eu lieu quelques jours avant la mort de l’homme d’affaires russe, le 
17 août, en pleine préparation de la présidentielle9. Les deux hommes se seraient réunis pour discuter de 
l’organisation de la sécurité personnelle du président sortant, afin d’assurer sa sécurité et celle de ses biens. 
Grâce à des journalistes du Consortium international des journalistes d’investigation (ICIJ), un enregistrement 
exclusif d’une rencontre entre l’allié le plus important du président, l’une des personnes les plus riches de 
Madagascar, Mamy Ravatomanga, et Evgueni Prigojine, alors chef du groupe Wagner, a été découvert. 
 

 
8 https://mondafrique.com/a-la-une/maminiaina-ravatomanga-dit-mamy-monsieur-deloyal-du-cirque-electoral/ 
Blog Justmad - https://p9.storage.canalblog.com/90/61/448497/134025844.pdf  
 
9 https://mondafrique.com/a-la-une/madagascar-les-allies-du-president-sortant-rencontraient-wagner/ 
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06/11 - La quête des besoins primaires éclipse la campagne prési-
dentielle. À Antananarivo, la nuit est devenue synonyme de quête 
d’eau. Une quête qui met les nerfs des habitants à rude épreuve, déjà 
exténués par les difficultés quotidiennes. Car si la saison des pluies a 
bien démarré, l’eau, elle, ne coule toujours pas dans les robinets. Aussi, 
pour les plus démunis, l’élection présidentielle s’annonce comme un 
événement banal tant la satisfaction des besoins vitaux occupe déjà plei-
nement le quotidien. Incertitude permanente quant à l’accès à l’eau, 
manque de sommeil, sensation que tout va de mal en pis. Un cocktail 
idéal pour que chaque soir, des disputes éclatent entre habitants. 

S’ajoute à cette pénurie la mauvaise qualité de l’eau fournie par la Jirama. « Jamais une campagne présiden-
tielle n’aura été aussi éloignée des préoccupations des habitants de la capitale » conclut RFI. 
 

 Diplomatie 
 
06/11 - Le Sommet extraordinaire des chefs d’Etat et de gouvernement de la SADC souhaite des « 
élections pacifiques et réussies » et annonce le déploiement d’une mission d’observation électorale. 
Après la mission d’évaluation préélectorale de son Conseil consultatif électoral en juillet, une autre mission 
avait été envisagée en octobre. Le président de la SADC avait été invité à charger le groupe de Sages de se 
rendre à Madagascar avant la tenue des élections. Le Collectif des candidats avait cependant dénoncé cette 
venue, non-autorisée à se rendre sur la Grande île. Yvette Sylla, qui n’avait pas démenti ce refus, avait indiqué 
que la mission attendue de la SADC était une mission d’observation électorale, et non de médiation,  et que 
Madagascar était en attente d’un nouveau calendrier pour novembre. La Vérité écrit : « La décision de l’ins-
tance décisionnelle de la SADC et l’arrivée de cette mission d’observation électorale sonnent comme un coup 
sur la tête pour Marc Ravalomanana et consorts, qui espéraient un coup de pouce de la communauté inter-
nationale, en particulier de la SADC, à sa démarche visant à faire reporter l’élection. Ces candidats ‘flâneurs’ 
tablaient non pas sur l’arrivée d’une mission d’observation électorale, mais d’une toute autre mission. » 
 
10/11 - Des pays occidentaux réitèrent la nécessité d’un dialogue. Ils expriment leur inquiétude face aux 
incidents violents survenus à Antananarivo au cours des derniers jours. Ils soulignent la nécessité d’une ré-
ponse mesurée et pacifique face à la crise électorale. 
 
11/11 - Le parti Alliance des libéraux et des démocrates pour l’Europe, au sein du groupe parlementaire 
Renew Europe, affirme soutenir l’organisation de la présidentielle. Il déclare : « Toutes les dispositions 
constitutionnelles ont été respectées. La population n’attend plus que le jour du scrutin. L’ALDE soutient l’al-
ternance au pouvoir par le biais d’une élection et réitère que c’est la seule voix qui mène vers le véritable 
développement. » Une déclaration qui détonne par rapport à la récente prise de position de l’Union euro-
péenne dont une mission d’évaluation en début d’année avait déclaré que les organes en charge de l’élection, 
en l’occurrence la CENI et la HCC, n’étaient pas crédibles. La perception de la situation par le Parlement 
européen serait en décalage, par rapport au récent communiqué de sept pays de la communauté internatio-
nale qui affirment plutôt leur inquiétude et exigent le respect de certaines conditions. 
 

DROITS HUMAINS - GOUVERNANCE 
 

 Insécurité, dahalo, vindicte populaire, enlèvements 
 
04/11 - Affrontements sanglants à Maintirano. Une trentaine de dahalo armés de fusils a frappé dans 
la localité d’Ankilimangarivo Betagnatagna. Un militaire a été blessé par balles et 80 têtes de bovidés ont 
été dérobées. L’attaque a été commise de nuit, les affrontements ont duré près d’une heure. Les voleurs de 
bétail avaient déjà pris une longueur d’avance lorsque les villageois ont pu s’organiser pour se lancer à leurs 
trousses. 
 
08/11 - Ankazobe - Sept otages torturés retrouvent la liberté. Ils ont été retenus prisonniers par des dahalo 
pendant trois nuits et trois jours. Les filles ont subi des tortures sexuelles après avoir été droguées. Les mal-
faiteurs avaient mené un assaut sur leur village le 27 octobre. Les familles ont payé une rançon de sept millions 
d’ariary contre les 60 millions exigés initialement. La transaction a eu lieu dans la forêt de Tsarasaotra. Les 
familles n’auraient pas informé les gendarmes de leur démarche. Le groupe de dahalo portait quatre kalach-
nikovs, deux Mas 36 et un fusil de chasse. Leur chef, Lemizana, est un kidnappeur notoire fiché dans le tableau 
de chasse des gendarmes, surtout depuis l’incendie criminel du 29 juillet 2022, à Ambohitriniandriana-Ambo-
lotarakely, qui avait entrainé la mort de 33 personnes. 
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 Justice, prisons 
 
04/11 - Manifestation interdite - Le secrétaire général du TIM, Rina Randriamasinoro, doit encore at-
tendre. Le tribunal de première instance d’Antananarivo a annoncé le renvoi du procès au 28 novembre.  
D’après son avocat, Me Eloi Ratefimahefamijoro, ce renvoi est « une procédure normale. Plusieurs détails 
sont encore à peaufiner », indique-t-il, sans donner plus de précisions. Selon lui, « plusieurs autres personnes 
clés étaient aussi absentes ». Rina Randriamasinoro a été arrêté le 2 octobre durant la première manifestation 
interdite du Collectif. Après plusieurs jours de garde à vue excédant la durée légale, il a été déféré devant le 
parquet le 13 octobre. Son procès était prévu le 31 octobre. Les avocats ont refusé jusqu’ici d’évoquer les 
chefs d’inculpation retenus à son encontre. 
 
08/11 - Corruption active et exportation illicite de lingots d’or. Ce sont les faits reprochés à un « Ka-
rana » qui a été condamné par contumace à 10 ans de travaux forcés et à 5 ans d’interdiction de séjour 
par le Pôle anti-corruption (PAC). L’homme avait déjà écopé d’une condamnation par la Cour criminelle ordi-
naire (CCO) le 3 novembre 2021 pour association de malfaiteurs, séquestration, kidnapping et détention 
d’arme sans autorisation. Entre 2009-2010, il a été incarcéré à la maison de force de Tsiafahy d’où il a pu 
sortir par on ne sait quel moyen. Depuis, il est en cavale. D’après les témoignages de membres du personnel 
navigant d’une compagnie aérienne, il se livrait à l’exportation illicite d’or vers Dubaï, plaque tournante et 
acteur majeur du commerce du métal jaune, où il a vraisemblablement trouvé refuge. 
 

 Gouvernance 
 
01/11 - Une délégation de six cadres des diverses institutions anti-corruption a participé à une forma-
tion en Autriche, visant à renforcer leurs capacités dans cette lutte. Cette initiative vise à coordonner leurs 
efforts et à mettre en pratique de meilleures stratégies pour avoir un impact plus significatif. 
 
04/11 - Marchés publics : le MMM dénonce la gabegie du pouvoir. Le parti indique que « plusieurs cas 
recensés ont démontré que Madagascar dévie de plus en plus vers un Etat de non-droit durant cette année 
électorale ». La mauvaise gouvernance des fonds publics apparaitrait clairement en consultant le site Web de 
l’Autorité de régulation des marchés publics (ARMP). « Ces cas sont relatifs à l’attribution des marchés publics 
et révèlent des suspicions de corruption en haut lieu », note le communiqué, chiffres à l’appui. « Le taux du 
montant des marchés de gré à gré sur l’ensemble des marchés publics a explosé, en passant d’une moyenne 
de 3,24 % par an entre 2019 et 2022 à 28,15 % en 2023. (…) Le taux du montant des appels d’offres restreints 
internationaux sur l’ensemble des marchés publics a également explosé, passant de 0,01 % en 2019 à 46,02 
% en 2022, pour atteindre 149 890 000 € en 2023. Ces cas de mauvaise gestion des finances publiques durant 
l’année électorale soulèvent plusieurs questionnements car l’Etat malgache vit pleinement dans la gabe-
gie.  Nous appelons les citoyens malgaches, mais surtout les fonctionnaires et tous nos partenaires techniques 
et financiers à ne pas être complices de ce mode de gouvernance.  » 
 
08/11 - Les ministères peinent à remplir la plateforme des données sur la corruption. Une revue de 
données a été récemment organisée par le CSI afin de voir avec les différents départements l’état d’avance-
ment des travaux de collecte de données, les bonnes pratiques et les lacunes identifiées via la plateforme 
Système d’Information intégré de la gouvernance et de l’anti-corruption (SIIGAC). Il a été constaté que l’utili-
sation de cette plateforme n’est pas encore optimale (avec un taux de réponse de 46 %) et que divers facteurs 
de blocage restent à surmonter. Le SIIGAC est une plateforme d’échanges d’informations mis en place par la 
CSI et opérationnelle depuis décembre 2022. Ses objectifs consistent entre autres à promouvoir la culture de 
transparence et de reddition de comptes, à donner une vue synthétique de la situation de la corruption, en 
renseignant sur l’efficacité et la conformité du système de lutte contre la corruption et aider à la prise de 
décisions ciblées, ainsi que contribuer à l’internalisation des principaux instruments juridiques régionaux et 
internationaux de lutte contre la corruption. Les données concernées constituent l’élément de base pour éva-
luer la conformité de Madagascar par rapport à ses engagements internationaux, identifier les éventuels écarts 
et les besoins en assistance technique pour pouvoir mieux cibler les actions de réformes futures. 
 
13/11 - Ketakandriana Rafitoson, directrice exécutive de Transparence International Initiative Mada-
gascar, devient vice-présidente du mouvement mondial Transparency International aux côtés de Fran-
çois Valériann nouveau président, à l'issue de l'élection lors de l'Annual Membership Meeting 2023. Ils assu-
meront ce rôle pour un mandat de 3 ans.  
 
13/11 - Bureau de doléances de la Présidence - Plus de 10.000 dossiers reçus en moins de 5 ans. Ces 
doléances émanent de tous les horizons sociaux, économiques, syndicaux, culturels et religieux. 8 dossiers 
sur 10 concernent les litiges fonciers non résolus depuis 10 à 40 ans. Leur résolution se fait progressivement. 
10 % des dossiers touchent des affaires sociales, à l'exemple des pensions non reçues, des salaires impayés, 
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des problèmes familiaux ou conjugaux ou encore des soucis de santé ou de décès. Les 10 % restants con-
cernent les factures impayées, les escroqueries et d'autres problèmes sociaux.« Parmi ces dossiers reçus, 
5.651 sont presque résolus, soit 56,4 %. Toutefois, les petits problèmes restent en instance pour diverses 
raisons. Le manque de preuves, de clarté ou encore les pièces manquantes, la complexité des cas, le pro-
blème de proximité, etc., en font partie », explique Richardson Rakotomanana, directeur du Bureau de do-
léances.  
 

 Santé 
 
02/11 -Le Parlement doit décider d’ici à la fin de l’année de légaliser ou non le « Toaka Gasy », un rhum 
traditionnel extrêmement alcoolisé, dont l’abus est dangereux pour la santé, voire fatal. Le breuvage 
peut titrer jusqu’à 80 degrés d’alcool. Il est très difficile d’absorber une telle boisson mais elle est consommée 
lors des cérémonies traditionnelles en toute petite quantité, au risque de sombrer dans un coma éthylique, 
voire d’en mourir. Le « Toaka Gasy » est interdit par la loi, mais il a ses partisans qui défendent cette coutume. 
Les députés l’ont autorisé après des débats houleux. Les sénateurs semblent moins convaincus, ils avaient 
déjà rejeté l’autorisation, ils vont en rediscuter jusqu’en décembre. 
 
07/11 - Une enquête menée autour de 20 écoles de la région Analamanga révèle que les élèves consti-
tuent une cible majeure pour la vente de tabac. 239 points de vente de cigarettes à l’unité sont implantés 
dans un rayon de 100 m autour de ces écoles, soit près de 12 points de vente par école. L’enquête a été 
menée par l’association « Ny Sahy » financé par African Tobacco control alliance. L‘arrêté du 22/10/2003 
interdisant la vente de tabac aux moins de 18 ans n’est pas appliqué. « Ny Sahy » recommande l’interdiction 
de la vente de tabac dans un rayon de 500 m autour des établissements scolaires et des lieux fréquentés par 
les enfants. Elle recommande également l’interdiction de la vente de cigarettes à l’unité. 
 
08/11 - 12 % des patients tuberculeux arrêtent leur traitement à mi-chemin ou ne se soumettent pas à 
un examen médical, selon les informations fournies par l’OMS. Un taux qui risque d’augmenter à cause 
du manque de moyens financiers et matériels. La Grande île annonce un chiffre alarmant de malades. Pour 
l’année 2022, le ministère de la santé a annoncé que 45 245 patients tuberculeux ont bénéficié d’un traitement 
gratuit. 270 centres de santé traitent la tuberculose à Madagascar. 
 
09/11 - 4 % des jeunes Tananariviens sont affectés par des troubles mentaux. Plusieurs associations 
évoquent une situation inquiétante. Les raisons sont diverses, principalement la prise de drogues, dures ou 
non. Autre raison : la dépression due à l’absence de bonnes relations sociales. Les troubles mentaux sont 
principalement causés par des facteurs environnementaux, observe l’association « Psy-kôzy » qui a organisé 
un atelier avec des médecins La schizophrénie est le premier trouble touchant jusqu’à près de 30 à 35 % des 
personnes admises dans les centres de rééducation. Un des problèmes que rencontrent ces personnes est 
l’insuffisance du nombre de médecins spécialistes. Madagascar ne compte que 22 psychiatres pour près de 
28 millions d’habitants, quand l’OMS préconise un psychiatre pour près de 300 000 habitants. 
 
15/11 - Mille à deux milles Malgaches partent en Inde chaque année pour tourisme, études, et évacua-
tions sanitaires, selon l’ambassade. Le coût de l’évacuation sanitaire (frais de voyage, hébergement et opé-
ration proprement dite), n’est pas à la portée de tous. Il faudrait disposer d’environ 200 millions d’ariary, selon 
des témoignages. « Nous encourageons les hôpitaux en Inde à multiplier les partenariats avec les hôpitaux 
malgaches, comme dans la formation des professionnels de santé, et pas uniquement d’encourager les ma-
lades à y aller », lance Abhay Kumar, ambassadeur de l’Inde. Un projet de santé serait en étude entre l’Inde 
et le ministère de la santé publique. 
 

 Université 
 
01/11 - De nombreux établissements au sein de l’université d’Antananarivo n’ont pas pu respecter la 
date de la fin de l’année universitaire 2022-2023 fixée par le conseil scientifique. En cause, les mesures 
de suspension des activités pédagogiques de la section tananarivienne du syndicat des enseignants-cher-
cheurs (Seces). Une situation que mettent à profit les universités privées qui lancent des offres très attrayantes 
et garantissent que leurs formations débouchent sur des emplois.  
 
15/11 - Près de cinq mois d’arrêt complet des cours pour certains départements de l’université d’An-
tananarivo, suite au mouvement de grève des enseignants chercheurs du SECES10. La situation des 
étudiants sur lesquels plane le spectre de l’année blanche, a conduit ceux-ci, notamment les étudiants de la 
faculté des sciences, qui figurent parmi les plus concernés, à manifester sur le campus. Réclamant la reprise 

 
10 https://www.youtube.com/watch?v=VIPOHmhv8s4 
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des cours, ces étudiants estiment qu’il est temps pour eux de terminer les activités pédagogiques restées en 
suspens depuis plus de quatre mois, alors que d’autres départements ont déjà pu achever leur année acadé-
mique. Le ministère de l’enseignement supérieur a lancé un appel à tous les enseignants absents de leurs 
postes depuis quatre mois mais perçoivent leurs salaires, pour qu’ils assument leurs missions et honorent 
leurs obligations professionnelles. Des mesures disciplinaires seront prises à l’encontre des grévistes. Le 
SECES note que les membres du syndicat ne peuvent pas être tenus responsables de la non-continuité du 
service public, étant donné que leurs requêtes concernent le refus de paiement des dus des enseignants-
chercheurs par l’État. « Toutes suspensions non justifiées de soldes seront contraires aux textes en vigueur 
». 
 

 Médias, communication, surveillance 
 
11/11 - La campagne a été marquée par de fortes tensions. 
Les internautes s'emparer du sujet avec humour. Certains 
en ont même fait une arme contre la censure, comme l’at-
teste la vidéo de Gaëlle Borgia, diffusée sur TV5 Monde11 
 
15/11 - Selon Reporters sans frontières (RSF), une dizaine 
de journalistes ont été attaqués par les forces de sécurité 
ou par des militants politiques pro-Rajoelina lors de ma-
nifestations ces dernières semaines. RSF demande aux 
autorités de tout mettre en œuvre pour que les journalistes 
puissent faire leur travail sans entraves et en toute sécurité : 
« Nous condamnons ces attaques et demandons aux autori-
tés malgaches d’ouvrir sans délai des enquêtes impartiales et 
indépendantes dans le but d’identifier et de poursuivre les responsables des violences faites aux journalistes. 
Elles doivent, en outre, garantir la sécurité physique des professionnels de l’information, ainsi que le respect 
de la liberté d’informer avant, pendant et après l’élection. » 
 

ÉCONOMIE - SOCIAL 
 

 Ressources naturelles, foncier 
 
01/11 – QMM Tolagnaro - Trois membres de l’association LUSUD tués, plusieurs blessés, un grand 
nombre de personnes arrêtées12. Les forces de l’ordre ont tiré à balles réelles sur les manifestants réunis à 
Maroamalona sur le chemin menant au site de Rio Tinto QMM. Le 6 octobre, après avoir demandé en vain à 
échanger avec les autorités, les membres de l’association ont manifesté pour réclamer des discussions avec 
QMM, menées par le président de l’association, ainsi que l’annulation des avis de recherche lancés contre le 
président et le secrétaire général. Le 19 octobre, la population a continué à manifester dans le calme dans 
une enceinte privée. Un membre du service de sécurité de MCS, sous-traitant de QMM, est entré dans l’en-
ceinte pour transmettre un message de ses supérieurs. Les manifestants ont saisi son matériel et lui ont de-
mandé de faire venir la personne qui lui a confié cette mission. Le 20 octobre, les manifestants ont identifié un 
policier en tenue civile qui s’était infiltré parmi les participants à la réunion. Lorsque des agents des forces de 
l’ordre arrivés en voiture demandèrent de relâcher leur collègue, les manifestants ont répondu « nous ne le 
relâcherons pas tant que nous ne savons pas pourquoi il est venu au milieu des membres et pourquoi nous 
n’avons pas de réponse à nos revendications ». Les forces de l’ordre se mirent alors à tirer sans sommation, 
tuant 2 personnes. Le porte-parole de l’association, en l’absence du président et du secrétaire général, aurait 
été arrêté puis sommé d’avancer à quatre pattes sur le goudron avant d’être déposé à l’hôpital militaire où il a 
succombé au cours de la nuit. 
 
10/11 - « Les exportations aurifères peuvent désormais reprendre », annonce Olivier Herindrainy Ra-
kotomalala, ministre des mines et des ressources stratégiques. Le guichet unique d’exportation ouvre 
ses portes. L’État n’attend plus que les opérateurs miniers pour lancer l’exportation du métal jaune. La décision 
avait été prise en conseil des ministres en mars. Le guichet unique, situé près de l’aéroport, regroupe les 
services chargés des procédures d’exportation pour les opérateurs agréés. Une mesure d’allègement com-
prise dans les réformes entreprises par les autorités pour purger la filière et garantir des retombées sûres dans 

 
11 https://information.tv5monde.com/afrique/video/madagascar-la-campagne-vue-avec-humour-2675236 

 
12 Cf. Blog Justmad - https://p6.storage.canalblog.com/61/26/448497/133956943.pdf 
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les caisses de l’État, tablant sur un rapatriement de devises effectif. « En contrôlant les déclarations d’expor-
tation d’or faites par Madagascar, et les déclarations d’importations entre 2018 et 2021, la Cour des comptes 
a constaté un écart de 4,5 tonnes, soit l’équivalent de 772 milliards d’ariary de pertes en devises », indique le 
rapport de la Cour des comptes. Entre 2016 et 2020, années durant lesquelles les exportations aurifères ont 
été suspendues, Madagascar a exporté près de 11 tonnes d’or, avec quasiment aucun retour pour les caisses 
de l’Etat. Six opérateurs miniers ont reçu leur agrément de comptoir, à la suite d’une sélection stricte. Ils ont 
rempli un cahier des charges et respecté les engagements vis-à-vis du rapatriement de devises. Ils devront 
désormais fournir les données exactes sur leurs chaînes d’approvisionnement, pour garantir la traçabilité de 
leur or. 
 
08/11 - Les Astrochelys radiata (tortues étoilées), dont l’habitat naturel se trouve essentiellement dans 
le Sud, se vendent comme des petits pains en toute impunité sur les réseaux sociaux. En message 
privé, une tortue adulte est proposée à des prix dérisoires de 200 000 à 500 000 ariary. Les tortues à vendre 
se trouvent essentiellement dans la capitale et peuvent être récupérées ou livrées dans divers quartiers. Des 
vendeurs écrivent qu’ils peuvent en fournir de 20 à 50. La douane a mis en place des structures anti-corruption 
dans 14 de ses bureaux régionaux. Ces animaux partent de la région Androy, passent par le district d’Ampa-
nihy, prennent souvent des pirogues, camouflés dans des paniers à charbon, poissons ou légumes, rejoignent 
Toliara et prennent diverses destinations. Les preneurs se trouvent notamment dans la capitale. Les reptiles 
prennent parfois la destination de la région Melaky où ils sont ensuite acheminés outre-mer et vendus au prix 
fort en dollars. Aucune sanction pour l’heure n’est prise par rapport à ces cybercrimes de vente sur Facebook. 
Aucune enquête profonde n’a été menée pour détecter les commanditaires des exportations illicites, déplore 
L’Express. 
 
08/11 - La société civile lance un nouvel appel à la protection de l’Aire du patrimoine autochtone et 
communautaire (APAC) de l’île de Sakatia à Nosy Be, contre un projet d’accaparement de terre et de 
déplacement de population. En cause, la réalisation d’un projet présidentiel d’infrastructure porté par l’en-
treprise Green Mada Land : une menace pour la biodiversité, les moyens de subsistance de la population et 
une atteinte à ses droits humains. Cette gestion communautaire a été reconnue à travers un contrat de trans-
fert de gestion établi avec le ministère de l’environnement. De plus, Sakatia est une APAC emblématique, une 
aire gérée et gouvernée par les communautés locales dont les règles, les valeurs et les pratiques tradition-
nelles contribuent à la conservation des ressources de l’île et au bien-être de la communauté. Le 24 mai, le 
préfet de Nosy Be a convoqué des représentants de la communauté pour discuter d’un déplacement de po-
pulation pour faire place à ce projet portant sur un terrain de 17 ha auquel l’Etat a attribué à la société un bail 
emphytéotique pour la construction d’un complexe hôtelier. A noter qu’un arrêté ministériel du 29 novembre 
2019 avait annulé le bail emphytéotique que la société avait obtenu de manière douteuse. Or, la communauté 
apprend qu’un bail est actuellement en cours, sans avoir ne été informée ni impliquée pour les deux décisions. 
Le Fokonolona s’oppose à ce projet et demande aux autorités de faire preuve de transparence sur les infor-
mations concernant le bail emphytéotique accordé, d’annuler ce bail, de reconnaître le droit de propriété fon-
cière du Fokonolona, d’éviter tout déplacement de population afin de renforcer la protection des droits humains 
liés à la propriété foncière du Fokonolona, de soutenir les efforts de la communauté dans la conservation de 
la biodiversité de l’île et la promotion du tourisme communautaire, d’accélérer l’adoption de l’avant-projet de 
loi sur les terrains à statut spécifique et celui sur le foncier communautaire dans un sens qui respecte les droits 
fondamentaux des communautés; de prendre ses responsabilités pour respecter les droits individuels et col-
lectifs du Fokonolona  
 
15/11 - Litige foncier à Sambava avec arrestations de victimes et pressions par des destructions d’ha-
bitations. Parmi les nombreux conflits et litiges fonciers qui existent dans la ville, celui du quartier de Marot-
siazo, en centre-ville, a provoqué des arrestations et la détention de 5 personnes, la destruction et le saccage 
de 10 habitations suivi de vols par des inconnus, rapporte le Collectif Tany. Le terrain de 23 ha a une histoire 
compliquée depuis 2010 où les familles qui avaient acquis des lopins de terres ont vendu à de nouveaux 
arrivants. L’affaire est passée en justice en 2014 et un dossier est en cours à la Cour de cassation. Depuis 
quelques semaines, les habitants vivent dans l’inquiétude car la partie adverse a commencé à ériger un mur 
de clôture. La démolition de cette clôture a amené les gendarmes à arrêter plusieurs personnes qui ont été 
conduites à Antalaha. Quelques-uns ont été relâchés mais cinq prévenus y sont toujours emprisonnés. En 
l’absence de leurs occupants, 10 habitations ont été saccagées par des inconnus et leurs biens cambriolés. 
La population déplore le silence assourdissant des autorités locales. Dans un contexte d’effondrement des 
cours de la vanille, principale source de revenus locale, Tany appelle les citoyens à soutenir ces familles 
victimes de tromperies et d’injustice. 
 

 Dérèglement climatique, environnement, aménagements 
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11/11 - Une première : un haut responsable de l’État dénonce les tra-
vaux de remblais qui pullulent à Antananarivo et ses périphéries. « 
Le remblayage de ce terrain est illicite », lance le directeur général de 
l’aménagement du territoire et de l’équipement, Zaka Rabearimanana An-
driamahafaly, auprès de son, en parlant d’un terrain en cours de rem-
blayage à Ankorondrano-Andranomahery, qui a suscité un tollé des habi-
tants. Même reconnus illégaux, la plupart des remblais en cours ne sont 
pas suspendus. Les propriétaires des terrains et les propriétaires du ma-
tériel roulant transportant le remblai ne sont pas sanctionnés. Des 
membres de la police de l’aménagement auraient effectué des contrôles 
et auraient établi des arrêtés interruptifs des travaux, sans pour autant les 
faire cesser. Le remblayage à Ankorondrano-Andranomahery, en re-
vanche, a été interrompu. 

 
14/11 - Selon le ministère de l'eau, la phase préparatoire du 
projet pipeline Efaho, comprenant les études techniques et 
stratégiques ainsi que les processus administratifs dont l’ac-
quisition du permis environnemental, est achevée. La phase 
de construction a été lancée. Le début du chantier ainsi que les 
infrastructures de génie civil sont installés à Esalo. 2 stations de 
captage seront mises en place au PK 31 et à Andranogo. La po-
pulation de la région sera priorisée pour les recrutements, a indi-
qué le ministre. Pour rappel, le projet Efaho consiste en la cons-
truction d'un pipeline géant de 97 km reliant la fleuve Efaho dans 
l'objectif de donner l'accès à l'eau potable à 500.000 habitants des 
régions Anosy et Androy, irriguer 80.000 ha de terres agricoles et 
mettre en place 120 points d'eau destinés au bétail. Le pipeline traversera 60 villages dans les trois districts 
de Taolagnaro, Amboasary Atsimo et Ambovombe, et irriguera les plaines de Sampona, Maroalopoty et Ma-
roalomainty. Les buses débarquées du bateau fin septembre ne permettraient selon certaines sources que de 
réaliser les 11 premiers kilomètres du pipeline. D’où la controverse entre candidats lors du débat télévisé du 
13 novembre. 
 

 Economie, Social 
 
01/11 - Dans son rapport 2022, la BFM indique que l’État n’a bénéficié d’aucune aide non remboursable 
sur 2021 et 2022. Pour les dons en capital, les principaux donateurs sont l’UE (27,3 %) et l’AFD (16,7 %). En 
2022, l’État tablait, dans sa prévision, sur des dons en capital plus conséquent de 1 750,5 milliards d’ariary, 
soit un écart de 1 136,9 milliards. Les recettes fiscales - 90,0% du revenu de l’État - sont constituées de 45,9 
% d’impôts intérieurs et de 44,1 % de recettes douanières. Les dons représentent 7,8 % du total. Les recettes 
totales ont augmenté de 21,8 % par rapport à 2021, soit une hausse de 1 408,7 milliards, attribuables à la 
bonne tenue des impôts intérieurs et des recettes douanières et, dans une moindre mesure, aux recettes sous 
forme de dons. Le taux de pression fiscale net, encore très faible, s’est établi à 10,8 % du PIB, soit un surplus 
de 0,6 point par rapport à 2021. Les recettes sous forme de dons se répartissent entre aides budgétaires non 
remboursables (« dons courants ») et aides destinées au financement de projets bien définis (« dons en capital 
»). En 2022, le total des dons a atteint 616,0 milliards d’ariary, dont 613,5 milliards en capital. 
 
06/11 - En 2022, le nickel et le cobalt ont dominé les recettes d’exportation avec plus d’un milliard de 
dollars, suivis par la vanille et le girofle avec un total de 821,9 millions ; en troisième position la Zone franche, 
d’après le rapport d’activités de la BCM. Les exportations sous le régime de la Zone franche ont progressé de 
12,1 % en 2022. La hausse est portée par les exportations du textile (74,1 % du total Zone franche). Le volume 
expédié est en nette progression sur les trois dernières années alors que le prix moyen tend à se stabiliser. 
 
06/11 - Madagascar Airlines ne peut plus assurer ses vols internationaux. Rinah Rakotomanga, prési-
dente du conseil d'administration a annoncé qu'elle démissionnait de son poste. Elle avait été nommée le 15 
novembre 2022 à la tête de la compagnie nationale, issue de la fusion d'Air Madagascar et de Tsaradia. 
Madagascar Airlines a indiqué être « au regret » d'annoncer l'annulation de ses vols internationaux. La crise 
couvait depuis le mois d'août, en rasions de divergences internes avec le DG, Thierry de Bailleul. Rinah Ra-
kotomanga et son staff ne disposent ni d'avions en état de vol - exception faite de quelques vols sur les vieux 
A340 -, ni de moyens financiers permettant de reconstituer la flotte de la défunte Air Madagascar. La compa-
gnie louait donc des longs courriers avec équipages et maintenance inclus dans la location. En juin 2023, La 
Gazette faisait état de 16 millions d’euros d’arriérés de frais de location dus aux loueurs et un cumul de dettes 
de 34 millions d’euros. Thierry de Bailleul, DG de Madagascar Airlines, parle d’une perte de 2,8 millions de 
dollars par mois encourue par la compagnie depuis sa création en août 2022. L'embraer 190-E2, déjà peint 
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aux couleurs de Madagascar Airlines, ne sera finalement pas livré : le contrat de location a été annulé. A noter 
qu’Andry Rajoelina a fait de la relance de l'activité aérienne, et du tourisme de façon induite, des axes forts de 
sa campagne électorale. Parallèlement à cette crise, des affaires portées en justice sont de nouveau évoquées 
sur les réseaux sociaux ; elles concernent l’ancienne PCA Rinah Rakotomanga et le PCA entrant Mamy Ra-
kotondraibe. Les internautes remettent sur le tapis l’affaire de détournements au port de Toamasina et à la 
Société de Manutention des Marchandises Conventionnelles (SMMC), datant de 2021, dans laquelle Rinah 
Rakotomanga est citée comme « une des personnes à enquêter ». Mamy Rakotondraibe fait également face 
à des accusations de malversations financières en tant qu’ancien directeur général par intérim de la Caisse 
Nationale de Prévoyance Sociale (CNaPS). Il aurait obtenu une liberté provisoire dans cette affaire le 11 août 
2023.  Le nouveau PCA de Madagascar Airlines étant l'ancien DG de la CNaPS, qui semble-t-il a été blanchi 
de ses ennuis judiciaires, la presse s’interroge : à quel titre est-il administrateur de Madagascar Airlines 
puisque son mandat d'administrateur est lié à son poste de DG à la CNaPS ? 
 
08/11 - Madagascar Airlines continuera de rallier la France grâce à un accord de partage de code con-
clu avec Corsair. Le DG de la compagnie nationale, Thierry de Bailleul, en a fait l’annonce dans le cadre de 
son plan de sauvetage présenté le même jour que l’annonce de la suspension des vols de la compagnie. Il 
s’agit, dit-il, d’un mal « nécessaire » mais « temporaire ». 
 
14/11 - Les prix élevés des produits de première nécessité (PPN) provoquent l'insécurité alimentaire. 
Malgré la création d'une société d'État d'approvisionnement (State Procurement of Madagascar - SPM), pola-
risée sur les PPN et les carburants, les importations d'huile et les productions agricoles locales sont largement 
insuffisantes. Dans le contexte de la campagne pour la présidentielle, l'opposition accuse le pouvoir malgache 
d'entretenir les monopoles dont les intérêts sont opposés à toute baisse des prix sur les marchés. Consé-
quence de cette situation, les entreprises Madagascar Premium Oil à Toamasina, DMC Industries et la Société 
Industrielle du Boina (SIB) à Mahajanga, DRAMCO, Indosuma à Tuléar, voient leurs activités réduites à fort 
peu de choses voire carrément suspendues. Le coût de l’huile raffinée la rend inaccessible au plus grand 
nombre, qu'elle soit de soja, d'arachide, de palme ou de tournesol. La population se rabat sur le marché 
informel de l'huile artisanale, vendue au détail, au verre… L'huile artisanale d'arachide, pressée à froid, est 
vendue sans la moindre garantie sanitaire. Si les consommateurs s'approvisionnent par petites quantités, ils 
n'en demeurent pas moins exposés aux intoxications qui peuvent provoquer de graves lésions hépatiques et 
même le cancer du foie, un cancer répandu mais peu diagnostiqué. 
 

 Coopération, bailleurs de fonds 
 
02/11 - Madagascar participera au premier Sommet entre l’Afrique et l’Arabie Saoudite et au premier 
Sommet entre la Ligue arabe et l’Afrique qui se tiendront à Riyad les 10 et 11 novembre. D’après le 
rapport du conseil des ministres, l’objectif de ces rencontres est de trouver des voies pour renforcer la coopé-
ration entre les deux parties et de soutenir le partenariat entre les pays arabes et ceux du continent africain. 
L’Arabie Saoudite souhaite également soutenir le développement des pays africains à travers le Fonds saou-
dien pour le développement. Particulièrement, pour Madagascar, de nombreux projets communs sont menés 
avec l’Arabie Saoudite, notamment dans le domaine des infrastructures et ceux liés aux changements clima-
tiques. Parmi ces projets, la construction du pont Mangoky et le projet « Middle East Green Initiative ». 
 
14/11 – « Les bailleurs de fonds continuent d’investir à Madagascar malgré les inquiétudes croissantes 
sur la corruption », titre La Gazette. « Ils continuent d’injecter des sommes substantielles dans des projets 
destinés à stimuler le développement économique et social de la Grande Ile. Des questions légitimes se po-
sent sur la justification de ces investissements alors que les rapports de détournement de fonds et de non-
conformité aux normes et cahiers de charges sont de plus en plus fréquents. Un problème majeur réside dans 
le manque de suivi efficace des fonds alloués. Les mécanismes de contrôle et de responsabilité semblent 
insuffisants, ce qui permet aux pratiques de corruption de persister. Les rapports suggèrent que les détourne-
ments de fonds ne sont pas rares, compromettant ainsi l’efficacité des projets et la confiance des citoyens 
envers les initiatives de développement. Il est crucial de souligner que les conséquences de la corruption ne 
se limitent pas aux bailleurs de fonds. En fin de compte, ce sont les citoyens qui pourraient devoir rembourser 
ces sommes détournées à l’avenir. Cette perspective soulève des questions morales et éthiques quant à la 
responsabilité des bailleurs de fonds dans la promotion d’une gestion transparente et responsable des res-
sources. Les autorités sont également interpellées pour renforcer les mécanismes de contrôle, enquêter sur 
les allégations de corruption et assurer une utilisation adéquate des fonds reçus. » 
 
 
------------------------------------------------- 
 
Taux de change au 15/11/2023 : 1 euro = 4 803 Ariary 
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Sources : L’Express de Madagascar, Midi Madagasikara, Madagascar Tribune, La Vérité, Le Journal de l’Île 
Rouge (GIR - ex La Gazette de L’Île Rouge), Orange.mg, Madagate, 2424.mg, Newsmada, Taratra, RFI, 
Madagascar.direct.news, Plateforme Aramaso, vaovaocheck.mg/ 
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